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L’article D.181-15-2 du Code de l’environnement requiert un résumé non technique pour l’étude de dangers. 

 

Pièce maîtresse pour l’enquête publique, le résumé non technique vise à faciliter la lecture de cette étude. Document 

synthétique et non technique, il se veut accessible au public non-spécialiste et a pour objectif de faciliter la prise de 

connaissance des informations contenues dans l’étude de dangers. 

 

Pour une information plus complète, le lecteur pourra se reporter à l’étude de dangers et aux études techniques annexées 

présentées dans le Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale. 
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La présente demande d’autorisation environnementale concerne : 

• l’autorisation au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) pour l’exploitation d’une carrière sur une surface de 
62,1 ha dont une extension de 30 ha (rubrique 2510-1) ; 

• l’enregistrement au titre des ICPE d’une installation de traitement d’une puissance installée de 1 254 kW (rubrique 2515-1) ; 

• l’enregistrement au titre des ICPE d’une station de transit d’une surface de 53 000 m² (rubrique 2517-1) ;  

• l’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau (Nomenclature IOTA - Installations, Ouvrages, Travaux, Activités) pour le prélèvement d'eau dans une zone 
où des mesures permanentes de répartition quantitative sont instituées avec un débit de 90 m3/h (rubrique 1.3.1.0) ; 

• l’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau pour le rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol pour une 
surface de ruissellement totale d’environ 62,1 ha (rubrique 2.1.5.0) ; 

• l’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau pour la création de plans d’eau d’une surface supérieure à 3 ha (rubrique 3.2.3.0) ; 

• la déclaration au titre de la Loi sur l’Eau pour la mise en place (ou le renforcement) d’un réseau piézométrique (forages) pour la surveillance des 
eaux souterraines (rubrique 1.1.1.0) ;  

• l’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau pour un prélèvement dans la masse d’eau souterraine, ayant un impact sur le débit du Redour de 7 % 
(rubrique 1.2.1.0) ;  

• la déclaration au titre de la Loi sur l’Eau pour le rejet dans les eaux douces superficielles au niveau du débordement du plan d’eau final de la 
carrière vers le ruisseau (rubrique 2.2.1.0). 
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La carrière GSM à Saint-Colomban, dans le sud du département de Loire-Atlantique (44, Pays-de-la-Loire), se situe au lieu-dit La Grande Garde. Les 

coordonnées Lambert 93 du portail d’accès au site sont les suivantes : 

• X = 353 598 m ; 

• Y = 6 671 224 m. 

Le site se trouve à environ 5,5 km au nord du bourg de Saint-Colomban et 1,7 km à l’ouest du bourg de Geneston (une fois l’extension réalisée). La ville 

de Nantes se situe à environ 15 km au nord de la carrière. 

La carrière actuelle et son extension projetée sont implantées au milieu de zones de maraîchage et cultures conventionnelles intensives. L’environnement 

immédiat du site, dans sa configuration future, se compose : 

• au nord, de parcelles cultivées, boisements, du lieu-dit la Métellerie et du ruisseau du Redour, 

• à l’est, de parcelles cultivées et des lieux-dits Le Marais Gaté (nord-est) et la Douve (sud-est), 

• au sud, de parcelles cultivées et des lieux-dits La Brosse Gaspaille (sud-est), la Petite Garde, la Grande Garde, la Garde, 

• à l’ouest, de parcelles cultivées (cultures maraîchères) et de la route départementale RD178 donnant accès au site. 

Les premières habitations à proximité de la carrière sont :  

• sur la commune de Saint-Colomban : 

o la Métellerie, à 20 m au nord de la carrière, 

o le Marais Gaté, à 370 m au nord-est de la carrière, 

o la Douve, en limite sud-est de la carrière, 

o la Brosse Gaspaille, en limite sud de la carrière, 

o la Petite Garde, à 80 m au sud de la carrière, 

o la Grande Garde, à 20 m au sud de la carrière, 

o la Garde, à 80 m au sud de la carrière. 

• sur la commune de Geneston :  

o chez Picard, à 320 m au Nord de la carrière actuelle, et à 520 m suite à la modification de périmètre liée au projet, 

o le Grand Rocher (ou Guibreteau), à 230 m au nord de la carrière. 
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La société GSM a été autorisée, pour la première fois, par arrêté préfectoral du 5 juillet 2000, à exploiter une sablière de sables et graviers à La Grande 

Garde à Saint-Colomban. L’exploitation a démarré en 2003. 

Par la suite, le site a fait l’objet d’un arrêté modificatif en date du 8 août 2007, puis d’un nouvel arrêté en date du 21 décembre 2012, pour une durée de 

13 ans, soit jusqu’en 2025. Cette dernière autorisation porte sur une surface d’exploitation de 65 ha 10 a 15 ca, dont 56 ha exploitables, et sur une surface 

de commercialisation de 4 ha 60 a 07 ca. 

Par ailleurs, un arrêté préfectoral complémentaire a été obtenu en date du 31 juillet 2020. Il vise à mettre à jour le classement ICPE du site et encadre 

la nouvelle activité de remblaiement de la carrière, dans le cadre de sa remise en état, à l’aide de déchets inertes extérieurs. Cet arrêté préfectoral 

complémentaire fait suite à un essai concluant mené entre 2016 et 2018 et autorisé par l’arrêté préfectoral complémentaire du 24 décembre 2015. 
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Demandeur GSM 

Nature de la demande d’autorisation Renouvellement et extension d'une carrière  

Rubriques de la nomenclature ICPE 

Exploitation de carrière (2510-1) – Autorisation 

Exploitation d'une installation de traitement des matériaux (2515-1) – 
Enregistrement 

Exploitation d’une station de transit de produits minéraux solides (2517-1) – 
Enregistrement 

Durée de la demande d’autorisation sollicitée 
20 ans  

(15 ans d’extraction et 5 ans de réaménagement) 

Localisation du site Saint-Colomban (44), lieu-dit La Grande Garde 

Vocation actuelle du sol Carrière et cultures 

Altitude moyenne des terrains en extension 24 m NGF 

Altitude moyenne des terrains en renouvellement 20 m NGF 

Type de matériaux Sables et graviers alluvionnaires 

Épaisseur moyenne de gisement  12,8 m 

Superficie sollicitée en autorisation 
Totale : 62,1 ha  

Renouvellement : 32,1 ha 
Extension : 30 ha 

Superficie sollicitée en extraction 
Totale : 47,5 ha  

Renouvellement : 25,2 ha 
Extension : 22,3 ha 

Surface de la station de transit  
25 000 m² sur la zone de traitement 

28 000 m² sur la plateforme de commercialisation 

Volume de découverte total Environ 95 000 m3 

Volume total de gisement  
Total : 3 550 000 tonnes commercialisables soit environ 2 960 000 m3 

Renouvellement : 600 000 tonnes, environ 500 000 m3 
Extension : 2 950 000 tonnes, environ 2 460 000 m3 

Production de granulats issus de l’extraction 
Moyenne : 250 000 t/an 

Maximale : 300 000 t/an 
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Cote minimale de fond de fouille 19 m maximum soit 6 m NGF 

Mode d’exploitation 
En eau 

Traitement des matériaux dans l’installation de traitement 

Accueil remblais 
Moyen : 81 000 t/an, environ 45 000 m3 

Maximum : 150 000 t/an, environ 83 000 m3 

Remblais total 900 000 m3 = 1 620 000 tonnes 

Horaires de travail 

Les horaires d’exploitation sont de 7h à 19h du lundi au vendredi. 

En cas de chantiers ou d’activité exceptionnels, la carrière pourra fonctionner 
le samedi de 7h à 13h. 

Les dimanches et les jours fériés, la carrière est fermée. 

La zone de commercialisation dispose d’heures d’ouverture flexibles en fonction 
des périodes de l’année. La plage la plus large correspond à la période où les 
besoins maraîchers sont les plus importants, soit de septembre à novembre où 

les heures d’ouverture sont de 7h30 à 18h30, du lundi au vendredi. 

Nombre de jours de travail 250 jours/an 
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• Décapage de la partie superficielle non valorisable du gisement (terre végétale et gisement stérile) à la pelle mécanique, 

• Stockage différencié de la terre végétale et des stériles, destinés à la remise en état, 

• Extraction en eau des alluvions par une pelle à long bras et une dragueline ou tout autre engin du même type puis transport des matériaux extraits 
par un convoyeur à bandes et une canalisation hydraulique jusqu’aux installations de traitement, 

• Rinçage des sables (eau prélevée dans le plan d’eau au nord des installations de traitement), et traitement par criblage des matériaux permettant 
la production distincte de sables et de graviers, 

• Transport par convoyeur à bande et stockage des sables au sol des en fonction de leur granulométrie au niveau de la zone de commercialisation, et 
stockage des graviers à proximité des installations de traitement. 
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• Réaménagement de la carrière coordonné à l’exploitation : plan d’eau à vocation naturelle, zones remblayées rendues à une activité agricole, zone 
humide. 

 

Plan de phasage d’exploitation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de phasage de remise en état 
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Plan de remise en état 

 

M
O

Y
E
N

S
 E

T
 M

É
T
H

O
D

E
S
 D

’
E
X
P
L
O

IT
A

T
IO

N
 



GSM – SAINT-COLOMBAN (44) 
DDAE – Résumé non technique de l’étude de dangers 

KALIÈS KARE20.31 Page|14 

S’agissant d’un projet de carrière, celui-ci est soumis à la réalisation d’une étude de dangers. La finalité de cette étude est de préciser les risques auxquels 

l’installation projetée peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l’environnement, en cas 

d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’établissement ou l’installation.  

Cette étude a été réalisée conformément aux recommandations de l’Oméga 9 de l’INERIS, avec l’organisation de l’établissement (gestion de la sécurité 

au sein du site), la description de l’environnement (potentiels de dangers extérieurs), puis l’analyse préliminaire des risques, découlant de la description 

et de la nature des activités, de l’identification des potentiels de dangers engendrés par les produits (leur stockage ainsi que leur mise en œuvre) ou les 

process du site, ainsi que de l’analyse du retour d’expérience tant interne qu’externe. 

Processus de réalisation d’une étude de dangers pour les ICPE (Source : Oméga 9 - Version de 2015) 
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Pour le type d’activités recensées sur le site, le retour accidentologique est principalement le suivant : 

• phénomène dangereux principal : accident du travail, 

• évènements initiateurs principaux : défaillance humaine ou organisationnelle, 

• équipements : matériel de transport, 

• conséquences principales : blessés graves et légers.  

 

En cas d’atteinte potentielle aux intérêts visés à l’article L.511-1, c’est-à-dire si des phénomènes dangereux modélisés suite à l’étape de l’analyse 

préliminaire des risques sont susceptibles de sortir des limites de l’établissement, une analyse détaillée des risques doit être réalisée. 

Dans notre cas (comme indiqué en page 22 et 23) l’analyse détaillée des risques n’est pas nécessaire. 
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POLITIQUE SÉCURITÉ 

Le groupe HeidelbergCement, auquel appartient GSM, s’est doté d’une politique Santé-Sécurité au travail visant l’objectif « zéro accident ». 

Extrait de la politique Santé-Sécurité d’HeidelbergCement du 1er mars 2015 
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PRINCIPAUX MOYENS DE PROTECTION ET D’INTERVENTION 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées se concentrent aux abords de l’atelier. Le ravitaillement en carburant des engins s’effectue sur une aire 

étanche en pointe de diamant reliée à un séparateur d’hydrocarbures à obturateur automatique, tandis que le ravitaillement des engins peu mobiles 

s’effectue au-dessus d’un bac étanche permettant la récupération des éventuelles égouttures. 

L’entretien et le stationnement prolongé des engins s’effectuent sur cette aire étanche. Les hydrocarbures et les autres produits potentiellement polluants 

sont stockés sur des rétentions (dispositifs permettant de récupérer les éventuelles fuites), tandis que les déchets sont stockés dans des contenants 

appropriés et évacués par des prestataires agréés. 

Des mesures d’intervention sont définies en cas de pollution accidentelle : présence de kits anti-pollution et de barrages flottants affichage des consignes 

d’intervention, formation et sensibilisation du personnel… 

 

Chaque local du site dispose d’issues de secours identifiées, et l’aménagement des voies d’accès et de circulation à l’intérieur du site permet aux secours 

extérieurs d’atteindre l’ensemble des installations du site. 

 

Pour rappel, les membres du personnel reçoivent une formation en matière de sécurité et d’environnement, notamment au regard des moyens de lutte 

contre l’incendie disponibles sur le site (extincteurs). La caserne des pompiers la plus proche du site est celle de Saint-Colomban. Si nécessaire, ils pourront 

pomper de l’eau dans le plan d’eau au nord des installations de traitement. 

 

Un bassin de confinement des eaux d’incendie d’une capacité de 123 m3 sera alors créé au nord de l’installation de traitement. Il captera les eaux 

d’extinction recueillie au niveau de la plateforme des installations.  

 

Au niveau de l’installation de traitement, trois lances sont disponibles en cas d’incendie.  

En ce qui concerne les tapis des convoyeurs, ils sont faits de métaux et de caoutchouc. Le risque est donc faible. Néanmoins, en cas d’incendie, les 

dispositions suivantes seront mises en place : 

• arrêt des tapis,  

• accès des pompiers aisé aux plans d'eau pour l'extinction, 

• déclanchement des rampes d'aspersion des pistes qui longent les tapis.  

En cas d’incendie au niveau de la mise en pulpe, un arrêt des pompes sera réalisé et les pompiers auront accès à l’installation.  
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Le site se trouve à environ 5,5 km au nord du bourg de Saint-Colomban et 1,7 km à l’ouest du bourg de Geneston (une fois l’extension réalisée). La ville 

de Nantes se situe à environ 15 km au nord de la carrière. 

La carrière actuelle et son extension projetée sont implantées au milieu de grandes cultures maraîchères. 

Les habitations les plus proches sont en limite sud-est et sud de la carrière ; l’ERP le plus proche est un centre équestre, situé à 900 m au Nord. 

 

 

Aucune installation classée à autorisation ou enregistrement ne se trouve à moins de 1 km de la carrière. 

 

L’aménagement de l’accès à la voirie publique de telle sorte à ne pas créer de risque pour la sécurité 

publique (voir figure ci-contre). 

De plus, le danger lié à la circulation ferroviaire, fluviale et aérienne peut être écarté, compte tenu de 

l’éloignement des infrastructures associées. 

 

La commune de Saint-Colomban n’est pas concernée par le risque lié au transport de matières dangereuses 

par canalisations.  

 

 

En termes d’environnement naturel, compte tenu de l’activité du site et de la faible densité de foudroiement du secteur (d’après le site MÉTÉORAGE à 

l’échelle du département), le risque foudre ne sera pas retenu dans la suite de l’étude comme événement initiateur d’un sinistre potentiel sur le site. De 

plus, compte tenu du faible taux d’enneigement dans le secteur, aucune disposition spécifique n’est prévue vis-à-vis du risque lié aux chutes de neige. 

L’installation de traitement a été conçue selon les règles de l’art et est capable de supporter des vents violents. En cas d’alerte Météo France concernant 

un épisode de vents violents, toutes les mesures sont prises par le chef de site pour limiter les risques, et la réalisation de travaux en hauteur est proscrite. 

Par ailleurs, le projet n’est pas concerné par des zonages réglementaires inondation. 

Enfin, le projet ne prévoyant pas de construction, aucune disposition spécifique ne s’avère nécessaire vis-à-vis des risques de retrait/gonflement des 

argiles et sismique. 
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L’analyse des risques des installations projetées a été réalisée selon la méthode APR ou Analyse Préliminaire des Risques, qui repose sur deux 

enchaînements successifs :  

Élément dangereux + Agression = Situation dangereuse 

Situation dangereuse + Événement aggravant = Accident 

Un groupe de travail a donc, dans un premier temps, identifié les éléments dangereux du système. Pour chaque élément dangereux, il a été déterminé 

les situations dangereuses possibles. Nous avons ensuite pu déterminer les accidents et leurs conséquences, et lister les moyens de prévention existants 

et projetés visant à lutter contre la survenue de ces évènements ou pour réduire leur gravité. Les éléments étudiés dans le cadre du projet sont : 

N° 
Équipement 

Phase 
Phénomène dangereux 

Installation étudiée : Installations / engins 

1.  Installations de traitement 

Casse de l’équipement 

Déversement de granulats 

Départ de feu localisé 

2.  Tapis convoyeurs Départ de feu 

3.  Criblage 
Pollution du milieu naturel (eaux chargées de fines, 

émission de poussières) 

4.  Hydroséparateur Pollution du milieu naturel (eaux chargées de fines) 

5.  Pelle / chargeuse Pollution du milieu naturel 

6.  Canalisations de transfert (eau) Pollution du milieu naturel (eaux chargées de fines) 

7.  Extraction  Glissement de terrain 

Installation étudiée : Stockages 

8.  Produits de maintenance (stockage 
et manutention) 

Pollution du milieu naturel 

9.  Incendie 

10.  
GNR + FOD / Dépotage et stockage 

Pollution du milieu naturel 

Formation d’une nappe de liquide inflammable 

11.  Incendie 

12.  GNR + FOD / Ravitaillement 
Pollution du milieu naturel 

Formation d’une nappe de liquide inflammable 

A
N

A
L
Y
S
E
 P

R
É
L
IM

IN
A

IR
E
 D

E
S
 R

IS
Q

U
E
S
 



GSM – SAINT-COLOMBAN (44) 
DDAE – Résumé non technique de l’étude de dangers 

KALIÈS KARE20.31 Page|20 

N° 
Équipement 

Phase 
Phénomène dangereux 

13.  Incendie 

Installation étudiée : Utilités 

14.  Transformateur Incendie 

Chaque événement identifié a ainsi fait l’objet d’une cotation en gravité (4 niveaux) et en probabilité (4 niveaux également), permettant ensuite d’en 

évaluer la criticité. 

En ce qui concerne la cinétique, l’Article 8 de l’Arrêté ministériel du 29 septembre 2005 indique que « la cinétique de déroulement d’un accident est 

qualifiée de lente, dans son contexte, si elle permet la mise en œuvre de mesures de sécurité suffisantes, dans le cadre d’un plan d’urgence externe, 

pour protéger les personnes exposées à l’extérieur des installations objet du plan d’urgence avant qu’elles ne soient atteintes par les effets du phénomène 

dangereux ». En l’absence de plan d’urgence externe sur le site projeté, la cinétique est considérée comme rapide pour l’ensemble des scénarios étudiés. 

 

Criticité = Gravité x Probabilité 

Selon la valeur de la criticité, les événements identifiés sont classés : 

• en zone verte, qui correspond à un risque jugé acceptable par l’exploitant, sous réserve d’avoir du personnel compétent, formé et de mettre en 
place les procédures et mesures de prévention nécessaires ; dans ce cadre, il n’est pas nécessaire de modéliser le phénomène dangereux, 

• en zone rouge, qui correspond à un risque présumé non acceptable. Les événements situés dans cette zone font l’objet d’une modélisation afin 
d’affiner leur niveau de gravité et de confirmer ou d’infirmer s’ils restent à un niveau de risque non acceptable. 

Niveau de criticité des événements étudiés 

Niveaux de gravité 
Niveaux de probabilité 

1 2 3 4 

1 / 1 ; 3 ; 4 ; 6 2 / 

2 / 5 ; 9 ; 10 ; 12 ; 13 8  / 

3 / 7 ; 11 ; 14  / / 

4 / / / / 
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 D’après l’analyse préliminaire des risques menée dans le cadre du projet, aucun des scénarios étudiés ne se trouve en zone rouge (cf. grille ci-

avant). Tous les scénarios se trouvent en zone verte.  

Aucun scénario n’a donc nécessité de modélisation, d’où l’absence de cartographique agrégée des distances d’effets par type d’effet présentée 

dans le présent résumé non technique. 

Ainsi, aucun scénario étudié n’est susceptible de conduire à des effets en dehors du site. C’est pourquoi, aucun de ces scénarios n’est identifié en 

tant qu‘accident majeur potentiel*, d’où l’absence d’analyse détaillée des risques (pas d’atteinte aux intérêts visés au L.511-1, pas d’impact à 

l’extérieur de l’établissement). 

 

* D’après l’arrêté ministériel du 26 mai 2014, un accident majeur est « un évènement tel qu’une émission, un incendie ou une explosion d’importance 

majeure résultant de développements incontrôlés survenus au cours de l’exploitation, entraînant, pour les intérêts visés au L.511-1(*) du Code de 

l’environnement, des conséquences graves, immédiates ou différées, et faisant intervenir une ou plusieurs substances ou des mélanges dangereux ». Les 

intérêts visés définis par cet article sont les suivants : la commodité du voisinage, ou la santé, la sécurité, la salubrité publiques, ou l’agriculture, ou la 

protection de la nature, de l’environnement et des paysages, ou l’utilisation rationnelle de l’énergie, ou la conservation des sites et des monuments ainsi 

que des éléments du patrimoine archéologique. 
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REVISIONS 

Date Version Objet de la version 

04/11/2022 1 Version déposée pour instruction 

06/04/2023 2 
Intégration des compléments aux remarques formulées 

par l’administration 
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PREAMBULE 

Les points abordés dans cette étude répondent aux attentes du III de l’article D.181-15-2, du Code de 

l’environnement définissant le contenu des études de dangers pour les sites soumis à autorisation. 

La finalité de cette étude est de préciser les risques auxquels l’installation peut exposer, directement 

ou indirectement, les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du CE, en cas d’accident, que la cause 

soit interne ou externe à l’établissement ou l’installation. Elle définira et justifiera les différentes 

mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. 

Le contenu de l'étude de dangers est en relation avec l'importance des risques engendrés par 

l'installation et justifie que le projet permet d'atteindre, dans des conditions économiquement 

acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de l'état des connaissances et 

des pratiques et de la vulnérabilité de l'environnement de l'installation. 

Afin de ne pas surcharger le corps de texte de la présente étude de dangers (EDD), les informations 

relatives à l’Analyse Préliminaire des Risques (APR) et celles relatives à la modélisation des scénarios 

sont placées, chacune, dans une annexe spécifique. 

Enfin, cette étude est réalisée conformément aux recommandations de l’Oméga 9 de l’INERIS (Étude 

de dangers d’une installation classée – Version de 2015). 

 Processus de réalisation d’une étude de dangers pour les ICPE 

Source : Oméga 9 - Version de 2015 
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Pour ce faire, cette étude sera composée des parties suivantes :  

• Un résumé non technique, 

• Une partie descriptive de l’installation / établissement étudié et de son environnement, 

• Une partie présentant les potentiels de dangers (produits et installations / procédés de 
fabrication), 

• Une partie sur l’étude de l’accidentologie et sur l’analyse des risques, 

• Une partie sur l’évaluation des risques par la caractérisation de l’intensité et de la cinétique 
des phénomènes dangereux et par l’estimation de la probabilité d’occurrence annuelle et de 
la gravité des conséquences des accidents majeurs. 
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I. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

I.1. POLITIQUE SECURITE 

Le groupe HeidelbergCement, auquel appartient GSM, s’est doté d’une politique Santé-Sécurité au 

travail visant l’objectif « zéro accident ». 

 Extrait de la politique Santé-Sécurité d’HeidelbergCement du 1er mars 2015 

 

 

I.2. HORAIRES ET FONCTIONNEMENT DE L’ETABLISSEMENT 

Les horaires de fonctionnement de la carrière seront réduits : du lundi au vendredi de 7h à 19h (au 

lieu de 21 h) et exceptionnellement le samedi de 7h à 13h. Les dimanches et les jours fériés, la 

carrière est fermée.  

Le nombre de personnels sur la carrière sera également maintenu à 7 postes, générant ainsi 10 

emplois directs :  

• 1 chef de carrière, 

• 2 agents de bascule, 

• 1 chauffeur de chargeur pour la vente  
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• 1 chauffeur de chargeur pour l’alimentation de la trémie, 

• 1 surveillant/pilote d’installation, 

• 2 chauffeurs de pelle, 

• 1 à 2 conducteurs d’engins (tombereau). 

Deux emplois indirects sont également liés aux postes administratifs, situés au siège régional à Saint-

Herblain. 

 

I.3. FORMATION ET QUALIFICATION DU PERSONNEL EN 

MATIERE DE SECURITE 

Les différents textes en vigueur font des membres de l’encadrement les premiers formateurs de 

l’exploitation. Ils ont en charge la formation et la sensibilisation de l’ensemble du personnel aux 

problèmes d’hygiène, de sécurité et de santé. La formation est en partie réalisée en interne 

(sensibilisation, etc.) ou par des organismes de formation externes habilités. 

Des sessions de formation et de sensibilisation sont réalisées dans les circonstances suivantes :  

• Au moment de l’embauche et de la mise au travail effective ; 

• Dans le mois suivant l’affectation pour certaines formations ; 

• À la demande du médecin après un arrêt de plus de 21 jours ; 

• Dans le cas de modification de postes, de techniques ou de création de poste ; 

• En cas d’accident grave ou à caractère répétitif. 

De nombreuses formations sont également effectuées de manières récurrentes conformément aux 

prescriptions réglementaires. Il s’agit :  

• CACES pour les conducteurs d’engins ; 

• Habilitation électrique pour le personnel susceptible d’intervenir au niveau des installations 
électriques ; 

• Habilitation « Travail en Hauteur » ; 

• Brevet de secouriste au travail ; 

• Formation complémentaire par un organisme agréé extérieur suivant différents thèmes choisis 
chaque année (Gestes et postures, incendie, etc.) ; 

• Formation en interne, notamment à l’aide des dossiers de prescriptions « Travail et circulation 
en hauteur », « Équipements de travail » et « Équipements de Protection Individuelle ». 

Chaque formation et sensibilisation réalisée est consignée par le chef de site et archivée dans les 

dossiers du personnel. 

D’autre part, des ¼ d’heure sécurité sont réalisés chaque mois par le chef de carrière et/ou le chef 

de production. 

L’attention du personnel est particulièrement attirée sur la tenue de travail et l’obligation du port 

des Équipements de Protection Individuelle (EPI) tels que casque, lunettes de sécurité, protection 

auditive, gants, chaussures de sécurité et gilet haute visibilité.  
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Dans le cadre de ces formations/sensibilisations, le personnel de la carrière dispose d’une 

documentation destinée à les informer des principaux risques auxquels ils sont confrontés et les 

mesures prises pour les protéger dans l’exercice de leurs métiers. 

D’autre part, les dossiers de prescriptions établis conformément au Règlement Général sur les 

installations Électriques (RGIE) et au Code du Travail dont les titres sont les suivants, sont mis à 

disposition du personnel :  

• Véhicules sur pistes (chargeuse, dumper, pelle) ; 

• Travail par point chaud ; 

• Vibrations ; 

• Électricité ; 

• Bruit ; 

• Travail et circulation en hauteur ; 

• Empoussiérage ; 

• Équipements de travail ; 

• Équipements de protection individuelle. 

Les procédures sont mises en place visant à encadrer la consignation ou les travailleurs isolés. 

Des affiches concernant la prévention des accidents ou la sensibilisation sont également mises en 

place dans les locaux sociaux et les lieux communs. 

Des consignes de sécurité sont affichées aux différents postes de travail. 

L’ensemble de ces consignes et prescriptions s’applique de la même façon pour à toutes personnes 

présentes sur le site (personnel, entreprises extérieures ou visiteurs). 

 

I.4. ORGANISATION DU GARDIENNAGE 

Le risque de malveillance se manifeste par le vol, la détérioration et l’incendie volontaire. Il est à 

noter que l’acte de malveillance peut être le fait d’une personne venant de l’extérieur ou d’un 

employé de l’entreprise. 

Les conséquences d’une intrusion et d’un acte de malveillance peuvent être de plusieurs natures :  

• Dégradation du matériel et des engins (vol de câbles, d’outillages, etc.) entraînant un arrêt 
de la production et de potentielles conséquences sur l’environnement ; 

• Pollution du milieu naturel en cas de déversement (hydrocarbures notamment ou dépotage 
de déchets non inertes) ; 

• Un incendie lié à un départ de feu volontaire (pollution de l’air, pollution des sols et des 
eaux) ; 

• Un risque de noyade si l’intrusion vise l’utilisation des plans d’eau pour un usage récréatif. 

Conscient de ce risque, GSM met en place de nombreuses mesures de préventions visant à limiter 

autant que faire se peut les intrusions et leurs conséquences. Toutes les mesures existantes seront 

reconduites et renforcées dans le cadre de la future autorisation. Ainsi :  

• L’intégralité du site est clôturée, avec une vérification régulière de l’état des clôtures et la 
réfection immédiate si besoin ; 
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• Localement, les clôtures sont renforcées par la mise en place de merlons végétalisés ; 

• Un panneautage efficace est présent sur toutes les limites du site indiquant l’interdiction de 
pénétrer et les dangers inhérents à l’exploitation de la sablière (dont le risque de noyade) ; 

• Tous les accès au site (installation de traitement, extraction) sont fermés par un portail, 
cadenassé en dehors des horaires d’ouvertures, 

• Les différents produits susceptibles de générer une pollution sont stockés sur rétention de 
capacité adaptée dans un atelier, fermé à clé en dehors des horaires d’ouverture. 

D’autre part, tout acte de malveillance fait l’objet d’un dépôt de plainte en gendarmerie. 

Suite aux mesures mises en place, le risque de malveillance, par nature imprévisible, et non lié à 

l’activité de la carrière, est limité autant que possible et les conséquences de tels actes seraient aussi 

limitées. 

Malgré toutes ces précautions, le risque de malveillance ne peut pas être écarté. Cependant, en 

référence à l’annexe 2 de l’arrêté ministériel du 26 mai 2014, relatif à la prévention des accidents 

majeurs dans les installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du 

Code de l’environnement, les actes de malveillance ne seront pas pris en compte dans la présente 

étude de dangers. 

 

I.5. COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

La société GSM possède un Comité Social et Économique (CSE) remplaçant le Comité d’Hygiène, de 

Sécurité et des Conditions de Travail qui se réunit tous les trimestres.  

Conformément à l’article L2315-6 du Code du travail, les documents joints à la demande 

d’autorisation seront portés à la connaissance du Comité Social et Économique préalablement à leur 

envoi au préfet.  

À compter du lancement de l’enquête publique, le dossier sera transmis au comité dans un délai de 

15 jours. L’avis motivé du comité sera transmis au Préfet dans un délai de 15 jours à compter de la 

réception du rapport de l’enquête publique par l’employeur.  
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II. GESTION DES RISQUES 

II.1. PROCEDURE D’EXPLOITATION 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 

façon à permettre, en toutes circonstances, le respect des dispositions de l’arrêté d’exploiter du site. 

Les consignes décrivant les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits dangereux et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport, sont affichées en 

permanence dans les ateliers. Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la 

conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) font l'objet 

de consignes d'exploitation écrites. Le personnel y est formé et elles sont tenues à disposition. 

Ces consignes prévoient notamment : 

• Les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles, 

• La nature et la fréquence des contrôles des dispositifs de sécurité et de traitement des 
pollutions et nuisances générées, 

• Les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment des vérifications des 
systèmes automatiques de détection. 

 

II.2. CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 

Les consignes générales de sécurité sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés 

par le personnel. La bonne application de ces consignes fait l’objet d’audits internes réguliers. 

Le personnel est averti des dangers présentés par les procédés de fabrication ou les matières mises 

en œuvre, les précautions à observer et les mesures à prendre en cas d’accident. 

Il dispose de consignes de sécurité et d’incendie pour la mise en œuvre des moyens d’intervention, 

l’évacuation du personnel et l’appel aux moyens de secours extérieurs. Ces consignes indiquent 

notamment : 

• La conduite à tenir en cas de pollution accidentelle, 

• La conduite à tenir en cas d’incendie, 

• L’interdiction de fumer. 

Sur le site, l’ensemble des règles de sécurité font l’objet d’un affichage efficace, que ce soit dans les 

locaux sociaux, au niveau de la bascule ou aux principaux postes de travail. 

De plus, un plan de circulation est affiché dès l’entrée du site et rappelle les principales règles en 

matière de conduite. 

 

II.3. INTERVENTION DES ENTREPRISES EXTERIEURES 

Tout travail de plus de 400 heures par an ou considéré comme dangereux, effectué par une entreprise 

extérieure sur les installations du site fait l’objet d’un plan de prévention obligatoire par écrit, 

signé par un responsable, conformément à la réglementation. 
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Au-dessous de ces seuils, la démarche du plan de prévention (inspection commune préalable, 

élaboration d’une évaluation commune des risques liés aux interférences et à la co-activité, adoption 

de mesures de prévention) est réalisée (article R.4512-2 et suivant de Code de travail). Le plan de 

prévention est établi sous la responsabilité du chef de site. Les entreprises extérieures sont informées 

des consignes de sécurité associées à leurs travaux et sont dans l’obligation de les respecter. 

De plus, des autorisations spécifiques de travail (permis de feu, habilitations électriques, etc.) sont 

délivrées le cas échéant. Un permis de feu précisant les consignes de sécurité lors de travaux de 

maintenance nécessitant l’emploi de matériel pouvant créer des points chauds ou étincelles est 

obligatoire. 

Il est établi avec les entreprises de transport un protocole sécurité transport pour toutes opérations 

de chargement/déchargement. 

 

II.4. GESTION DES SOURCES D’INFLAMMATION 

La Norme NF EN 1127 définit plusieurs sources d’inflammation et les répartit en fonction de leur 

vraisemblance, comme présenté dans le tableau ci-dessous : 

Sources « probables » Sources « peu vraisemblables » 

Surfaces chaudes Courants vagabonds 

Flammes et gaz chauds Ondes électromagnétiques 

Étincelles mécaniques  

Matériel électrique  

Électricité statique  

Foudre  

 

Les différentes mesures de prévention des sources d’inflammation les plus courantes (celles 

considérées comme probables dans le tableau précédent) sont les suivantes : 

Sources « probables » Nature de la mesure 

Surfaces chaudes 
Limitation de la température de surface des équipements. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne provoquent pas d’effet lentille. 

Flammes et gaz chauds 

Interdiction stricte de fumer. 

Procédure de permis de feu pour les travaux introduisant une source 
d’inflammation connue du personnel. 

Procédure spécifique pour les opérations de maintenance. 

Étincelles mécaniques Maintenance préventive des machines tournantes. 

Matériel électrique Sorties de secours identifiées par des blocs automnes de sécurité adaptés. 

Électricité statique 
Liaisons équipotentielles. 

Mise à la terre. 

 

II.5. ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE (EPI) 

GSM met à disposition de son personnel tous les EPI nécessaires pour que les différentes tâches 

réalisées le soient en toute sécurité.  

Ainsi, le personnel du site dispose des équipements de protection individuelle suivants :  
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• Vêtements de travail (combinaison, pantalon, t-shirt, manteau, etc.) ; 

• Chaussures de sécurité ; 

• Casque ; 

• Lunettes de protection ;  

• Protection anti-bruit selon les cas et selon les zones. 

Des EPI supplémentaires viennent compléter ces équipements obligatoirement portés sur site. Ainsi, 

le port du gilet de sauvetage est obligatoire pour tous les travaux à proximité de plan d’eau. 

Lors des travaux de soudures, le port de gants spécifiques et adaptés ainsi que des protections 

visuelles sont obligatoires ; ces EPI sont mis à disposition du personnel. 

 

II.6. GESTION DES MATERIELS ELECTRIQUES  

L’ensemble des installations électriques est réalisé et vérifié par des personnes compétentes 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Les installations électriques sont susceptibles de faire l’objet de défaillances et par conséquent être 

une source d’inflammation potentielle dans le cadre d’un départ de feu. 

Les matériels électriques font l’objet de contrôles périodiques annuels par un organisme agréé. Les 

comptes rendus sont archivés et les non-conformités sont levées.  

Les installations électriques font l’objet d’une maintenance préventive afin d’éviter les points de 

chauds. Le détail des opérations à réaliser pour les matériels électriques est détaillé au niveau des 

procédures d’exploitation. 

Toutes les commandes de l’installation GSM sont électriques et centralisées en un poste. Le site fait 

l’objet d’audits annuels visant à vérifier la conformité des installations électriques. Il convient ici de 

souligner que la nature inerte des matériaux induit une absence de risque d’émissions de poussières 

combustibles susceptibles de générer une zone ATEX. 

 

II.7. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

L’exploitant est tenu de : 

• Réaliser un autocontrôle et une maintenance préventive de ses installations, afin de valider 
leur bon fonctionnement et celui de leurs organes de sécurité, 

• Faire réaliser l’ensemble des contrôles périodiques prescrits par la réglementation par un 
organisme agréé ou habilité par le Ministère ou le préfet du département concerné. Les 
procédures d’autocontrôle seront réalisées en complément de ces vérifications obligatoires. 

Le tableau ci-dessous présente les différents contrôles périodiques et vérifications réalisés au niveau 

des installations ainsi que leur fréquence de réalisation (liste non exhaustive) : 

Équipement/Installation/Système Périodicité du contrôle ou de la vérification 

Installations électriques Annuelle (DEKRA) 

Tous les matériels d’extinction et de secours Annuel (Eurofeu) 
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Équipement/Installation/Système Périodicité du contrôle ou de la vérification 

Extincteur portatif/manuel 

Exercice de maniement : semestriel. 

Accessibilité, présence : inspection mensuelle. 

Vérification de l’aptitude des extincteurs à remplir leur 
fonction : annuelle. 

Engins de manutention (engin de chantier) 

État de propreté, de stabilité de la machine : 

vérification visuelle annuelle 

Réglages et jeux (niveau des fluides, pression d’air) : 

vérification journalière 

Contrôle de l’état des indicateurs (manomètres, voyants) 

et des organes de sécurité : vérification journalière 

Vérification Générale périodique (VGP) : annuelle, 

Pour les engins équipés pour le levage : VGP semestrielle 

Arrêt d’urgence 
Dispositif d’arrêt d’urgence : périodiquement en fonction 

de leur usage et au minimum 1 fois par an 

Équipement de protection individuel À chaque utilisation 

 

II.8. CIRCULATION SUR LE SITE 

La carrière GSM à Saint-Colomban est directement embranchée à la route départementale 178.  

L’aménagement de l’accès à la voirie publique de telle sorte à ne pas créer de risque pour la sécurité 

publique : mise en place d’un panneau « STOP » au niveau de la sortie de la carrière et d’une 

obligation de tourner à droite, vers la D 178. Un second panneau « STOP » est en place au niveau de 

l’accès à la D 178. Pour les véhicules venant du nord, une voie de décélération est en place sur la D 

178. Cette voie centrale, équipée d’un terre-plein en bordure nord et sud, permet également 

l’insertion des véhicules quittant la carrière et se dirigeant vers le sud de la D 178. 
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 Plan de circulation pour l’accès et la sortie du site 

 

 Panneau « STOP » et obligation de tourner à droite en sortie de la carrière GSM à Saint-Colomban 

Source : KALIES 
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 Prise de vue depuis le Sud des aménagements en place sur la D 178 pour assurer la sécurité publique 

Source : Google Street 

 

De plus, l’ensemble du périmètre autorisé, à l’image de la configuration actuelle, sera clôturé pour 

empêcher l’accès involontaire.  

Concernant la circulation interne, il convient en premier lieu de rappeler que l’utilisation de 

convoyeurs pour amener le tout-venant extrait jusqu’aux installations de traitement permet de 

limiter la circulation au sein du site.  

Des mesures visant à réduire le plus possible le risque d’accident de la circulation sur le site sont 

mises en place :  

• Affichage d’un plan de circulation permettant de définir les différents flux et leurs 
interactions, Mise en place d’une signalisation appropriée ; 

• Vitesse limitée à 30 km/h ; 

• Entretien régulier des voiries ; 

• Accès au site et chantier strictement interdit au public ; 

• Port d’un gilet fluorescent obligatoire pour les piétons, sachant que le déplacement pédestre 
du personnel est limité au minimum nécessaire à l’exploitation ; 

• Équipement de tous les engins de chantier d’un avertisseur sonore de recul et d’un frein de 
secours ; 

• Priorité absolue accordée aux engins de chantier sur tout autre véhicule. 

À noter que des travaux ont été entrepris en décembre 2020 dans le cadre des apports de matériaux 

de remblaiement sur la carrière actuelle (création d’un pont au-dessus des convoyeurs) afin d’éviter 

le croisement de la chargeuse sur la zone des installations de traitement et des poids lourds apportant 

les matériaux de remblaiement. 
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 Photographie du plan de circulation actuel sur la plateforme de commercialisation 

Source : GSM - photographie KALIÈS 

 

 Plan de circulation actuel au niveau des installations de traitement des matériaux 

Source : GSM 
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II.9. CIRCULATION HORS DU SITE 

Le transport des produits mis en œuvre sur le site est réalisé uniquement par la route.  

La présence de poids lourds sur les routes desservant la carrière est un facteur de risque et de danger 

vis-à-vis des autres usagers de ces axes de circulation. 

Il faut toutefois rappeler que les matériaux transportés ne présentent aucune caractéristique 

dangereuse pouvant être à l’origine d’une augmentation du danger.  

Un accident de la route peut conduire :  

• à des dommages corporels de diverses gravités ;  

• à des dégâts matériels. 

Si le risque d’accident routier ne peut être entièrement maîtrisé par GSM, toutes les mesures sont 

cependant en place pour que ce risque soit le plus limité possible. De plus, GSM diffuse à tous les 

transporteurs un protocole de sécurité à respecter. 

Les principales mesures préventives des accidents de la route sont les suivantes :  

• Interdiction de toute surcharge en sortie de site ;  

• Obligation de bâchage des camions transportant des matériaux de petite granulométrie pour 
empêcher l’envol de poussières. 

Les entreprises de transport sont également tenues à : 

• L’affrètement de camions récents respectant les normes les plus récentes de sécurité ;  

• La formation régulière des chauffeurs aux différentes consignes de sécurité (rappel du code 
de la route, du respect des limitations de vitesses, etc.) ; 

• La mise en place d’audit poids lourd visant à vérifier la conformité des camions et à 
sensibiliser les chauffeurs. 

Il est à noter que les différents itinéraires et voies empruntés par les camions sont adaptés et 

dimensionnés pour le trafic poids lourds. 

Les moyens de secours et d’intervention qui sont mis en œuvre en cas d’accident de la route sont 

ceux de la circulation routière classique. 

 

II.10. ÉVALUATION ET CONTROLE DES MESURES DE 

PREVENTION 

L’amélioration des moyens techniques destinés à la sécurité du personnel s’appuie sur les visites 

régulières des responsables sécurité de l’entreprise. 

Les comptes rendus constituent un outil de travail pour le chef de carrière afin d’assurer la mise en 

conformité de l’exploitation et des engins, par rapport à la réglementation en vigueur en matière de 

sécurité du travail.  

La médecine de travail pourra être amenée à participer à des actions de prévention et d’hygiène 

(bruit, etc.). Toutefois, le rôle de contrôle est assuré par l’Inspection du travail, la DREAL et la 

CARSAT. 
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II.11. GESTION DES ASTREINTES ET DES MOYENS D’ALERTE 

Le site est fermé en dehors des horaires d’ouverture, ainsi que durant le weekend et les jours fériés. 

En cas de besoin, la gendarmerie contacte le chef de production. 

De façon générale, tous les équipements sont équipés de systèmes d’arrêts d’urgence. En outre, le 

personnel sur site est à l’origine de la détection des incidents et de l’utilisation des moyens de 

protection et d’alerte le cas échéant. Le schéma d’alerte général est le suivant : 

• Détection de l’incident / accident ; 

• Arrêt de toutes les opérations en cours (arrêts d’urgence) ; 

• Donner l’alerte : prévenir le chef de carrière, prévenir les secours ; 

• Effectuer la première intervention (par exemple, extincteurs sur un départ de feu) et prendre 
les mesures nécessaires pour l’isolation du sinistre). 

 

II.12. GESTION ET ORGANISATION DE LA SECURITE EN CAS 

D’ACCIDENT 

II.12.1 ORGANISATION INTERNE 

Si un sinistre venait à survenir, l’alerte est d’abord donnée en interne et une évaluation en est faite 

par le responsable du site.  

Dans le cas où l’ampleur du sinistre peut être gérée par l’équipe du site, l’optimisation des mesures 

est mise en place. Pour cela, une partie du personnel est formée aux gestes de premiers secours, et 

une trousse de secours est disponible sur le site. 

D’autre part des kits antipollution (produits absorbants) sont disponibles et permettent de contenir 

une pollution.  

 

II.12.2 ORGANISATION EXTERNE 

En cas de sinistre dépassant les compétences du personnel (incendies importants, blessures graves, 

etc.), le responsable de site ou la personne en charge du chantier fait appel aux services compétents 

pour le traitement de l’accident (pompiers, SAMU, etc.) dont les coordonnées, ainsi que celles de 

l’Inspection du Travail et de la DREAL, sont affichées dans les locaux.  

Le personnel présent sur le site mettra en œuvre toutes les actions nécessaires pour baliser le sinistre, 

éviter le suraccident et favoriser les opérations de secours. 

Si l’accident était de nature à porter atteinte au voisinage, les tiers seraient aussitôt prévenus par 

l’exploitant ou par les autorités (gendarmerie, pompiers). 

 

Tous les incidents et les accidents survenant sur site font l’objet d’un rapport et d’une analyse (« flash 

accident ») permettant de faire un retour d’expériences. Suite à l’analyse, des mesures de 

prévention, collectives ou individuelles, sont définies pour limiter le risque d’accident. Une 

communication est alors faite à l’ensemble du personnel dans le cadre de la prévention. 
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III. DESCRIPTION DE L’ENVIRONNEMENT 

La description de l’environnement doit permettre de mettre en évidence le contexte d’implantation 

des installations étudiées, avec deux préoccupations simultanées : 

• Certains éléments présents dans l’environnement de l’établissement peuvent constituer des 
enjeux à protéger (zones d’habitation par exemple) vis-à-vis des accidents majeurs pouvant 
survenir, 

• Certains éléments extérieurs de l’environnement peuvent constituer des potentiels 
d’agressions pouvant être à l’origine d’un accident majeur sur l’établissement étudié (cas de 
la crue par exemple). 

Notons que, de manière à ne pas alourdir la lecture et l’analyse de l’étude de dangers, la partie 

descriptive porte exclusivement sur les éléments pertinents et nécessaires à la compréhension 

de l’EDD. Le lecteur pourra utilement se référer à l’Étude d’impact (étape 6 de la téléprocédure 

GUN). 

 

III.1. LOCALISATION ET IMPLANTATION DU SITE 

La carrière GSM à Saint-Colomban, dans le sud du département de Loire-Atlantique, se situe au lieu-

dit La Grande Garde. Les coordonnées Lambert 93 du portail d’accès au site sont les suivantes : 

• X = 353 598 m ; 

• Y = 6 671 224 m. 

Le site se trouve à environ 5,5 km au nord du bourg de Saint-Colomban et 1,7 km à l’ouest du bourg 

de Geneston (une fois l’extension réalisée). La ville de Nantes se situe à environ 15 km au nord de la 

carrière. 

La carrière actuelle et son extension projetée sont implantées au milieu de grandes cultures 

maraîchères. 

L’environnement immédiat du site, dans sa configuration future, se compose : 

• Au nord, de parcelles cultivées, boisements et du lieu-dit la Métellerie, 

• À l’est, de parcelles cultivées et des lieux-dits Le Marais Gaté (nord-est) et la Douve (sud-
est), 

• Au sud, de parcelles cultivées et des lieux-dits La Brosse Gaspaille (sud-est), la Petite Garde, 
la Grande Garde, la Garde, 

• À l’ouest, de parcelles cultivées et de la D 178 donnant accès au site. 
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III.2. ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL 

III.2.1 ACTIVITES INDUSTRIELLES 

Les établissements industriels en activité soumis à autorisation ou à enregistrement au titre de la législation 

ICPE, recensés dans un rayon de 3 km autour du projet sont présentés dans le tableau suivant (source : 

GEORISQUES, données en date de février 2021). 

Commu
ne 

Établissement Activité Régime 
Site 

SEVESO 
Localisation et orientation par 

rapport au projet 

Saint-
Colomb

an 

LAFARGE HOLCIM GRANULATS Carrière 
Autorisatio

n 
Non 1,6 km au sud-est 

EARL FORTINEAU Volailles 
Autorisatio

n 
Non 2,3 km au sud-ouest 

Genesto
n 

Communauté de Communes 
de Grand Lieu 

Collecte de 
déchets 

Enregistre
ment 

Non 2,3 km au nord-est 

La 
Chevroli

ère 
EARL LES COLVERTS Volailles 

Enregistre
ment 

Non 2,1 km au nord-ouest 

Le site SEVESO le plus proche est LOIRE ENTREPOTS TRANSPORT (seuil bas) situé à Aigrefeuille sur Maine, à 

environ 10 km à l’est de la carrière GSM. La commune de Saint-Colomban et les communes limitrophes ne 

sont pas concernées par un PPRT. 

Compte tenu des distances d’éloignement par rapport à ces établissements, le site du projet n’est pas 

concerné par un risque industriel majeur et aucune mesure préventive particulière n’est à mettre en 

place. 

 

III.2.2 INFRASTRUCTURES 

III.2.2.1 CIRCULATION ROUTIERE 

Le site actuel et l’extension se trouvent dans un milieu rural desservi par des voiries départementales et 

communales. 

La route la plus proche et la plus fréquentée est la RD 178 située à l’ouest du site, avec un trafic moyen de 

21 809 véhicules par jour (Données DREAL Pays de la Loire, 2016). 

La RD 178 se situe à 45 m à l’ouest des parkings visiteurs et salariés de la plateforme de commercialisation 

(point le plus proche. Des plantations ainsi qu’une clôture séparent la route des premières installations de 

la carrière. 

Concernant les routes communales entourant la carrière et notamment l’extension, le trafic y est faible. 

Les merlons paysagers et les clôtures sont et seront positionnés entre les installations de GSM et ces voiries. 

Au vu de la probabilité d’occurrence d’un accident de type routier et des mesures passives prévues par 

l’exploitant, ce type de sinistre ne sera pas retenu comme évènement initiateur dans la suite de cette 

étude. 

 

III.2.2.2 CIRCULATION FERROVIAIRE, FLUVIALE ET AERIENNE 

La voie ferrée la plus proche (Nantes – Saint-Gilles-Croix-de-Vie) se trouve à une vingtaine de kilomètres au 

nord (Nantes).  
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La voie navigable la plus proche (la Loire) se trouve également à une vingtaine de kilomètres au nord. 

L’aéroport le plus proche est celui de Nantes-Atlantique situé à 11 km au nord-ouest de la carrière, sur la 

commune de Bouguenais. À noter que le projet n’est pas localisé dans l’axe des pistes et n’est pas concerné 

par une servitude de type aéronautique. 

Le danger lié à la circulation ferroviaire, fluviale et aérienne peut donc être écarté. 

 

III.2.2.3 TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES 

D’après le site Géorisques, la commune de Saint-Colomban n’est pas concernée par des canalisations de 

transport de matières dangereuses. 

 

III.2.2.4 LIGNE ELECTRIQUE 

Une ligne électrique aérienne traverse une partie des parcelles de l’extension. Une distance de sécurité de 

5 m est à maintenir entre les engins de la carrière et les lignes électriques, ce qui sera le cas avec la version 

définitive du projet (distance entre 5 et 10 m). 

Des réseaux d’eau potable et de téléphonie/internet passent également le long de la route communale, en 

limite du site. 

 Tracé des réseaux à proximité du site 

 

Le risque ne sera donc pas retenu dans la suite de l’étude. 
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III.3. ENVIRONNEMENT URBAIN 

La carrière actuelle et son extension projetée sont implantées au milieu de zones de maraîchage et cultures 

conventionnelles intensives. L’environnement immédiat du site, dans sa configuration future, se compose : 

• au nord, de parcelles cultivées, boisements, du lieu-dit la Métellerie et du ruisseau du Redour, 

• à l’est, de parcelles cultivées et des lieux-dits Le Marais Gaté (nord-est) et la Douve (sud-est), 

• au sud, de parcelles cultivées et des lieux-dits La Brosse Gaspaille (sud-est), la Petite Garde, la 
Grande Garde, la Garde, 

• à l’ouest, de parcelles cultivées (cultures maraîchères) et de la route départementale RD178 
donnant accès au site. 

Les premières habitations à proximité de la carrière sont :  

• sur la commune de Saint-Colomban : 

o la Métellerie, à 20 m au nord de la carrière, 

o le Marais Gaté, à 370 m au nord-est de la carrière, 

o la Douve, en limite sud-est de la carrière, 

o la Brosse Gaspaille, en limite sud de la carrière, 

o la Petite Garde, à 80 m au sud de la carrière, 

o la Grande Garde, à 20 m au sud de la carrière, 

o la Garde, à 80 m au sud de la carrière. 

• sur la commune de Geneston :  

o chez Picard, à 320 m au Nord de la carrière actuelle, et à 520 m suite à la modification de 
périmètre liée au projet, 

o le Grand Rocher (ou Guibreteau), à 230 m au nord de la carrière. 

Les hameaux les plus proches ne présentent pas d’établissement recevant du public. 

Dans un rayon de moins de 1 km autour de la carrière, aucun établissement scolaire ou sanitaire n’est 

recensé. Seul le Domaine Équestre de Geneston se trouve à 500 m au nord-est de la carrière. 

L’EHPAD de Geneston est situé à 1,1 km au nord-est de la zone de la carrière (avec l’extension). 

 

III.4. ENVIRONNEMENT NATUREL 

III.4.1 FOUDRE 

Quelles que soient les saisons et les régions, les orages sont parfois meurtriers et destructeurs. Si la foudre 

est un phénomène rare sous nos latitudes (à l’échelle d’une infrastructure), elle peut impacter sévèrement 

les installations industrielles : au-delà du risque pour le personnel, des incendies déclenchés (15 000 par an 

en France) ou du risque environnemental, 80 % des dégâts occasionnés concernent les installations 

électriques. Le coup de foudre est une décharge électrique très intense (de l’ordre de 20 à 30 kA) et rapide 

engendrée par l’augmentation de la tension électrique existant entre le sol et la base des nuages. 

La meilleure représentation actuelle de l'activité orageuse est la densité de points de contact qui est le 

nombre de points de contact par km² et par an (Ground Strike-point density). La cartographie mise en ligne 
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par METEORAGE indique que pour le département de Loire-Atlantique, la densité de points de contact (2011-

2020) se situe entre 0,14 NSG/km²/an et 0,741 NSG/km²/an avec une moyenne de 0,3966 NSG/km²/an. 

La valeur moyenne de la densité de points de contact (NSG) en France est de 0,88 NSG/km²/an (donnée 

issue du bilan de 2019, moyenne entre 1989 et 2019). Le département de Loire-Atlantique (pour sa moyenne) 

se situe donc en dessous de cette valeur.  

Étant donné la superficie du projet de 65 ha, la probabilité d’un point de contact est d’un point tous les 4 

ans ; au niveau des installations de traitement et de la base (1,48 ha), elle est d’un point tous les 170 ans. 

Par ailleurs, il convient de noter que la carrière GSM est soumise à autorisation au titre de la rubrique 2510 

et à enregistrement au titre des rubriques 2515 et 2517, qui ne sont pas visées par l’article 16 de l’arrêté 

ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à Autorisation. Une analyse du risque foudre 

(ARF) n’est donc pas nécessaire. Toutefois, en cas de foudroiement d’une personne, il sera immédiatement 

fait appel aux secours extérieurs. 

 

III.4.2 METEOROLOGIE ET PRECIPITATIONS 

Selon les règles NV65 2009 définissant les effets de la neige et du vent sur les constructions et leurs annexes, 

la commune de Saint-Colomban se situe en région 3 pour les vents (sur une échelle de 4 niveaux, le niveau 

4 correspondant à une région subissant les vents les plus violents) et en région A1 pour la neige 

(correspondant au 1er niveau sur une échelle de 8, le 8ème niveau correspondant aux régions montagneuses 

fortement enneigées). 

Compte tenu du faible taux d’enneigement dans le secteur, aucune disposition spécifique n’est prévue vis-

à-vis du risque lié aux chutes de neige. Pour ce qui concerne les épisodes climatiques extrêmes (tempête), 

l’installation de traitement a été conçue selon les règles de l’art et est capable de supporter des vents 

violents. D’autre part, en cas d’alerte MétéoFrance concernant un épisode de vents violents, toutes les 

mesures sont prises par le chef de site pour limiter les risques. Dans cette optique, la réalisation de travaux 

en hauteur est proscrite. 

 

III.4.3 INONDATIONS 

La commune de Saint-Colomban n’est concernée par aucun Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) 

ou Territoire à Risque important d’Inondation (TRI). 

La zone de la carrière est par ailleurs potentiellement sujette aux inondations de cave (source : Georisques). 

À noter qu’aucun local ou installation n’est et ne sera enterrée. L’exploitation du gisement de sable se fait 

en eau. 

 

III.4.4 RETRAIT ET GONFLEMENT DES ARGILES 

Le secteur du projet est classé en aléa moyen pour le risque de retrait/gonflement d’argile. À noter 

qu’aucune construction de bâti n’est prévue dans le cadre du projet. 
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III.4.5 RISQUE SISMIQUE 

D’après l’article D.563-8-1 du Code de l’environnement relatif à la délimitation des zones de sismicité du 

territoire français, la commune de Saint-Colomban se situe en zone de sismicité modérée (zone 3). Aucune 

mesure parasismique spécifique n’est à mettre en place dans le cadre du projet. 

Si un séisme devait survenir, la planification des moyens de secours étant à l’initiative des pouvoirs publics, 

GSM se conformerait à toutes les prescriptions qui seraient mises en place. 
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IV. DESCRIPTION DES INSTALLATIONS 

IV.1. FONCTIONNEMENT GLOBAL  

Comme c’est le cas actuellement, l’exploitation de la carrière se fera en partie sous le niveau de la nappe 

alluviale (extraction d’abord à sec puis en eau). Les principales étapes de l’exploitation sont les suivantes :  

• Décapage progressif et sélectif (terres végétales et stériles) des terrains de découverte présents 
dans la zone en extension ; 

• Extraction des matériaux alluvionnaires à l’aide d’une pelle mécanique, d’une dragueline ou tout 
autre engin équivalent ; 

• Reprise des matériaux au chargeur jusqu’au convoyeur à bande, situé à proximité, transportant les 
matériaux jusqu’à l’installation de traitement existante ; 

• Lavage des matériaux avant traitement par criblages successifs au sein de l’installation de 
traitement ; 

• Stockage des matériaux finis en tas permettant le chargement des camions. 

Sont également prévus, dans le cadre du projet :  

• L’apport de granulats concassés provenant chantiers de terrassement entrant dans le process de 
fabrication ; 

• L’apport de déchets (matériaux inertes) externes par camions (terres et pierres issues du BTP, 
bétons, ciments devant respectant des critères d’admission très stricts) pour remblayer 24,2 ha de 
plan d’eau au droit du site actuellement autorisé et de l’extension afin de les restituer à 
l’agriculture dans le cadre du réaménagement. 

Dans le cadre de ce remblaiement par des matériaux de provenance externes, ceux-ci seront déversés sur 

une aire de déchargement spécifique où ils feront l’objet d’un nouveau contrôle visuel (un premier contrôle 

sera effectué lors de la pesée aux abords des installations de traitement), puis seront poussés au moyen 

d’un bulldozer. Cette aire de déchargement sera délimitée à l’aide de piquets et de rubalise et fera l’objet 

d’un affichage particulier. Elle sera implantée à une distance suffisante du plan d’eau d’extraction pour 

éviter les enlisements et les risques d’affaissement. À noter que cette aire de déchargement sera déplacée 

suivant le phasage d’extraction et de remblaiement de la carrière. 

 

IV.2. INSTALLATIONS ANNEXES 

À proximité de la plateforme de traitement des matériaux sont installés les équipements suivants : 

• Un poste de commande de l’installation dans un bungalow équipé d’un vestiaire et de sanitaires 
(WC et douche), 

• Un atelier de 56 m² servant principalement pour le stockage de pièces et petits équipements (poste 
de soudure électrique, compresseur pour gonflage des pneus, bouteille d’oxygène, divers outils et 
quelques aérosols et graisseurs), 

• Une aire étanche qui sert pour le dépotage des hydrocarbures et pour l’entretien courant des engins 
(vidange et petites réparations). Cette aire étanche est reliée à un séparateur d’hydrocarbures. À 
noter que les travaux de grosses mécaniques sont réalisés à l’extérieur du site, chez des sous-
traitants 

• Un local de stockage de produits chimiques. 
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IV.3. DESCRIPTION DES MOYENS DE PROTECTION ET 

D’INTERVENTION 

IV.3.1 MOYENS DE PROTECTION 

IV.3.1.1 STABILITE ET SECURITE DES OUVRAGES 

Pour assurer la stabilité des terrains voisins, une distance limite de protection est et sera respectée lors de 

la future période d’autorisation, sur l’ensemble du site. La bande de 10 m de terrain à préserver de toute 

exploitation en périphérie de la carrière conformément à l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif 

aux exploitations de carrières a été portée à 20 m au minimum dans le cadre du projet. 

Au niveau de l’extension, le recul de l’exploitation est porté à 150 m à l’angle sud-est du périmètre futur 

vis-à-vis des deux habitations les plus proches du lieu-dit la Douve. La limite d’exploitation est également 

en retrait le long de la route entre la Douve et le Marais Gâté ainsi qu’au sud, le long de la route communale, 

afin d’assurer une distance minimale de 5 m par rapport à la ligne électrique. 

La stabilité des talus de découverte et d’exploitation doit être garantie de façon à préserver la stabilité des 

terrains environnants et la sécurité de l’extraction. Le plan d’exploitation vise à assurer les garanties 

maximales de sécurité et de stabilité. L’exploitation du gisement et le réaménagement des berges seront 

réalisés avec une pente garantissant la stabilité du gisement. 

 

IV.3.1.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES : GROS ŒUVRE  

Le site dispose de plusieurs structures : 

• Un local administratif pour l’accueil des clients et chauffeurs (pont-bascule) ; 

• Un atelier avec son aire étanche pour le stockage du GNR, des produits d’entretien tels les huiles, 
la mise à l’abri des déchets, de pièces détachées en général, et l’entretien courant des engins 
(correspondant à l’atelier) ; 

• Un local social pour le personnel (vestiaires). 

Dans le cadre du projet, il n’est prévu aucune modification du bâti actuel. 

 

IV.3.1.3 PROTECTION CONTRE LES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

IV.3.1.3.1 POLLUTION ACCIDENTELLE LIEE A UN STOCKAGE DE PRODUITS LIQUIDES 

Les produits de maintenance comme les déchets liquides seront stockés sur une rétention adaptée dans un 

local spécifique fermé (atelier). 

Conformément à l’article 25 de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié, tout stockage d’un liquide 

susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le 

volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

• 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 
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• Dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

• Dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

• Dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure 
à 800 litres. 

Au niveau de l’installation de traitement, les volumes stockés sont les suivants : 

 Volumes de produits stockés et rétentions associées au niveau de l’atelier 

Produit stocké Volume maximal stocké Volume de rétention associé (l) 

Local GNR 

GNR 4 000 l (cuve aérienne) 4 000 l (cuve double parois) 

Huiles neuves 1 200 l (6*200 l) 

2 600 l Huiles usagées 500 l 

Graisse 200 l 

Atelier 

Huiles neuves 400 l (2*200 l) 1 000 l (800 l minimum selon art. 21 
AMPG) Déchets dangereux 800 l (4*200 l) 

AD Blue 2 000 l (2*1 000 l) - 

Une autre zone de stockage est présente dans un conteneur étanche de 2,5 m3 au niveau de l’extraction 

(stockage mobile) ; elle dispose d’une aire étanche souple enterrée :  

 Volumes de produits stockés et rétentions associées au niveau du stockage déporté 

Produit stocké Volume maximal stocké Volume de rétention associé (l) 

GNR 5 000 l 5 000 l (cuve double parois) 

Huiles neuves 200 l 200 l (bac de rétention) 

AD Blue 1000 l - 

 

IV.3.1.3.2 POLLUTION ACCIDENTELLE LIEE AUX ACTIVITES DU SITE 

Le nombre d’engins utilisés sur le site est faible et se résume à trois chargeurs, une pelle mécanique et un 

dumper. L’utilisation d’un convoyeur à bande, reliant la zone d’extraction à l’installation de traitement, 

permet de réduire la consommation et la circulation de ces engins sur le site. 

En ce qui concerne les opérations de dépotage de carburant pour les engins et véhicules, il est important 

de rappeler que cette opération a lieu au niveau de l’aire imperméabilisée, face à l’atelier, raccordée à un 

séparateur hydrocarbures de classe 1 à obturation automatique, d'une capacité de 1,6 m3.  

Le stockage de GNR est également relié à un séparateur d’hydrocarbures, d’une capacité de 1,6 m3 

également.  

Le ravitaillement des engins est réalisé au niveau de la plateforme des installations, à proximité de la cuve 

de stockage de GNR (parcelle A 24). Ce ravitaillement est réalisé sur une aire étanche.  

La pelle réalise quant à elle son ravitaillement au niveau du bungalow au centre de la carrière (parcelle A 

54). Ce bungalow est équipé d’une rétention adaptée. Le ravitaillement de la pelle est réalisé sur une bâche 

étanche. Elle est équipée de kit antipollution.  

À noter également qu’un protocole de sécurité est mis en place avec les chauffeurs intervenant sur le site 

pour le chargement/déchargement des carburants au niveau de la zone d’extraction. 
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Des kits antipollution sont mis à disposition du personnel formé et régulièrement sensibilisé, à bord de 

chaque engin et dans l’atelier. Leur utilisation est encadrée par une procédure spécifique. 

IV.3.1.4 ISSUES DE SECOURS 

Chaque local, qu’il soit à usage administratif ou à usage social, dispose d’issues de secours identifiées. 

 

IV.3.1.5 ACCES POMPIERS 

L’aménagement des voies d’accès et de circulation à l’intérieur du site permet aux secours extérieurs 

d’atteindre l’ensemble des installations du site. 

 

IV.3.2 MOYENS D’INTERVENTION INTERNES 

IV.3.2.1 PROCEDURE 

En cas d’incident ou d’accident, la procédure d’intervention mise en œuvre au sein de l’entreprise est 

évolutive et adaptée à l’ampleur des dégâts et aux risques encourus. 

• Première phase - Intervention d’urgence : arrêt localisé ou général de l’activité autour du point de 
sinistre. 

• Deuxième phase - Alerte et coordination 

o Alerte du chef de carrière ; 

o Définition des moyens à mettre en œuvre afin :  

▪ De réduire le sinistre ;  

▪ D’éviter son développement ; 

▪ De pallier ses conséquences ;  

o Selon la gravité et les caractéristiques du sinistre, des secours extérieurs. 

• Troisième phase - Mise en œuvre des moyens de secours et de protection 

o Affectation des tâches au personnel présent et réquisitionné (secours directs, surveillance, 
contrôle) ; 

o Délimitation et matérialisation physique des zones de risques et de danger, ainsi que des 
aires de dégagement et d’intervention spécifiques éventuelles (pompiers, médecins, engins, 
véhicules de secours) ; 

o Mise en place d’une signalisation spécifique (panneaux, feux, clôture, gardiennage, …) ; 

o Intervention sur les incidences secondaires possibles du sinistre et mise en œuvre des 
procédures de protection et de sauvegarde tant sur le site qu’à l’extérieur. 

• Quatrième phase - Information extérieure : selon la gravité du sinistre et ses risques, les personnes 
suivantes seront successivement prévenues :  

o Le SDIS ;  

o Les maires des communes limitrophes ;  

o L’Inspecteur des Installations Classées du département (DREAL) ;  

o Le commandant de la Bridage de Gendarmerie ;  

o Le Préfet du département. 
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IV.3.2.2 MOYENS HUMAINS 

Les membres du personnel susceptibles d’être présents sur le site reçoivent une formation en matière de 

sécurité. Ils sont également formés au maniement des moyens de lutte contre l’incendie disponibles sur le 

site (extincteurs). Sur le site, une grande majorité du personnel est formée aux gestes de premiers secours 

(sauveteur-secouriste du travail). 

 

IV.3.2.3 MOYENS FIXES D’INTERVENTION 

IV.3.2.3.1 EXTINCTEURS 

Des extincteurs sont répartis à l’intérieur du site et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à 

proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

La localisation des extincteurs est signalée par des panneaux d’identification. 

Le personnel est formé au maniement des moyens de lutte contre l’incendie. 

Au niveau de l’installation de traitement, trois lances sont disponibles en cas d’incendie.  

En ce qui concerne les tapis des convoyeurs, ils sont faits de métaux et de caoutchouc. Le risque est donc 

faible. Néanmoins, en cas d’incendie, les dispositions suivantes seront mises en place : 

• arrêt des tapis,  

• accès des pompiers aisé aux plans d'eau pour l'extinction, 

• déclanchement des rampes d'aspersion des pistes qui longent les tapis.  

En cas d’incendie au niveau de la mise en pulpe, un arrêt des pompes sera réalisé et les pompiers auront 

accès à l’installation.  

IV.3.2.3.2 BESOINS EN EAU D’EXTINCTION INCENDIE 

Compte tenu de l’aménagement du site, notamment du fait que les activités réalisées ont lieu 

majoritairement en extérieur, sur des surfaces minéralisées, au niveau de point d’eau (carrière alluvionnaire 

en eau), que les constructions se limitent à des locaux sociaux/administratifs ou de supervisions/ 

maintenance (petit atelier), et concernent l’extraction et le traitement de matériaux inertes, le risque 

d’incendie est faible et le besoin en eau d’extinction est mineur.  

L’installation est pourvue de moyens de lutte adaptés. Le risque principal d’incendie concernera l’atelier, 

où sont notamment présentes les cuves de stockage de fioul et où a lieu le ravitaillement des engins (cf. 

Figure 10).  

Comme prévu par l’AP du 21/12/2012, les plans d’eau peuvent jouer le rôle de réserve incendie (120 m3 au 

minimum). En cas d’intervention, le SDIS pompera l’eau pour éteindre l’incendie dans le plan d’eau au nord 

de l’installation de traitement ; une rampe proche de l’installation sera créée avec le réaménagement des 

zones en cours de remblayage. Cet accès sera à valider avec le SDIS. 

De plus, en cas d’incendie au niveau de l’installation de traitement, le site déclenchera le système 

d’extinction d’urgence (rampes d’aspersion du circuit de lavage des matériaux). 
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IV.3.2.3.3 CONFINEMENT DES EAUX D’EXTINCTION INCENDIE AU NIVEAU DE L’ATELIER 

Compte tenu des besoins pour l’extinction (mineurs), le besoin en rétention est faible et se limite aux abords 

de l’atelier. Or, pour rappel, l’ensemble des eaux de l’atelier ruissellent sur une aire imperméabilisée et 

transitent ainsi par deux séparateurs d’hydrocarbures, d'une capacité de 1,6 m3 chacun, qui disposent d’un 

système d’obturation automatique. Ce système permettra ainsi de confiner en partie les éventuelles eaux 

d’extinction d’incendie. 

Les eaux d’extinction d’incendie supplémentaires seront dirigées vers le point bas, constitué par une 

plateforme en béton au niveau de l’installation de traitement.  

En situation normale, les eaux de ruissellement y sont canalisées et reprises par une pompe à déclenchement 

manuel qui les renvoie dans les bassins de décantation en temps normal. En cas d’incident ou de pollution, 

la pompe ne sera pas allumée et les eaux sont conservées sous l’installation. Elles seront ensuite pompées 

et expédiées vers une filière de traitement appropriée. 

Il convient de noter que le risque d’incendie reste limité compte tenu des différentes mesures préventives 

en place et un départ de feu au niveau de l’atelier pourrait être maîtrisé à l’aide des extincteurs présents. 

Les kits antipollution (dont barrages) disponibles à l’atelier permettraient ensuite de contenir un éventuel 

déversement de produits. 

 

IV.3.2.3.4 CONFINEMENT DES EAUX D’EXTINTION INCENDIE AU NIVEAU DE L’INSTALLATION  

D’après l’article 17 de l’Arrêté du 26 novembre 2012 (relatif à la rubrique 2515), l’installation de traitement 

doit être dotée d’une capacité d’extinction de 60 m3 pendant une durée d’au moins 2h.  

Le bassin devra pouvoir contenir les 120 m3 de l’extinction. A cela s’ajoutent les eaux pluviales captées au 

niveau des installations (10 litres par m3), soit 3 m3. Ainsi, le bassin devra avoir une capacité de 123 m3. Le 

détail du calcul est disponible en Annexe 5. Ce bassin s’ajoutera à la capacité de rétention présente au 

niveau de la dalle des installations de traitement et représentant une capacité de rétention de 60 m3, 

portant la capacité de rétention à 183 m3 au total.  

Un bassin de confinement des eaux d’incendie sera alors créé au nord de l’installation de traitement. Il 

captera les eaux d’extinction recueillie au niveau de la plateforme des installations.  

 Emplacement du bassin de confinement 
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IV.3.3 MOYENS D’INTERVENTION EXTERNES 

La caserne des pompiers la plus proche du site est celle de Saint-Colomban.  

En fonction des secours disponibles et des moyens requis par la situation, d’autres centres de secours 

pourront intervenir. 
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V. IDENTIFICATION ET CARACTERISATION DES 

POTENTIELS DE DANGERS 

V.1. POTENTIELS DE DANGERS LIES AUX PRODUITS 

V.1.1 MATERIAUX INERTES 

Les matériaux extraits, traités et stockés sur la carrière avant expédition, y compris les calcaires issus de 

chantiers de terrassement de provenance externe sont des matériaux inertes, ne présentant pas de 

caractéristiques dangereuses (issus du milieu naturel). De ce fait, ils ne présentent aucun risque 

particulier. 

En particulier, les poussières susceptibles d’être dégagées lors de la manipulation des granulats de faible 

granulométrie ne sont pas considérées comme des produits pulvérulents. 

 

V.1.2 PRODUITS CHIMIQUES 

Les principaux produits chimiques (additifs et autres) utilisés sur le site sont présentés dans le tableau ci-

après. 

 Produits chimiques principaux stockés sur site 

Nom du produit 
Lieu de 

stockage 

Stockage 

max 
Conditionnement Symbole de danger 

Gazole Non Routier (GNR) 

Local GNR 4 m3 
Cuve aérienne double-

paroi 
 

Stockage 

déporté 
5 m3 

Cuve aérienne double-

paroi 

Graisse 

Multis MS2 
Local GNR 200 l 1 pot de 200 l / 

Huiles neuves 

Star Max FE 10W-30 

Star trans 80W-110 

Carter EP 220 

Local GNR 1 200 l 6 * 200 l 

/ 
Atelier 400 l 2 * 200 l 

Stockage 

déporté 
200 1 * 200 l 

Huiles usagées Local GNR 500 l 1 * 500 l / 

Liquide de refroidissement 

Coolelf auto supra -37°C 
Zone atelier 5 L Un bidon 

 

Lave-glace hiver  Zone atelier 10 L 2 bidons de 5 L 
 

Le principal risque associé à ce type de produit est le déversement accidentel suivi ou non d’une pollution 

du milieu naturel au niveau des carburants. À noter également, dans une moindre mesure, le risque 

d’inflammation de la nappe épandue en présence d’une très importante source d’inflammation. 
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V.1.3 DECHETS GENERES PAR L’ACTIVITE 

L’activité ne génère d’ores et déjà que peu de déchets : 

• Des déchets assimilables à des ordures ménagères, liés à la présence du personnel, 

• Des déchets non dangereux en quantité très limitée (plastique, ferraille, etc.), 

• Des déchets d’emballages en quantité réduite (sacs, bidons, fûts), 

• Des déchets liés à l’entretien des engins et installations (filtres usagés, huiles usagées, etc.), 

• Des déchets liés au curage des séparateurs d’hydrocarbures et des boues de fosse septique. 

Les déchets inertes du site engendrés par l’activité d’extraction et de traitement des matériaux (terre 

végétale, stériles d’exploitation et fines de lavage) seront tous réutilisés dans le cadre de la remise en état 

du site et ne sont à l’origine d’aucun risque particulier.  

Au vu de ces éléments, les risques liés aux déchets sont les suivants : 

• Un déversement accidentel des déchets dangereux, susceptibles de causer une pollution du milieu 
naturel, 

• Un incendie des déchets dangereux (filtres à huile, chiffons) ou des déchets non dangereux du type 
bois, plastique. 

 

V.1.4 MATERIAUX UTILISES POUR LE REMBLAIEMENT 

Dans le cadre du réaménagement et de la remise en état du site après exploitation, des matériaux inertes 

externes seront utilisés pour le remblaiement partiel du plan d’eau de l’extension pour une restitution de 

24,2 ha de surface agricole, conformément à l’article 12 de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 et 

faisant référence à l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets 

inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage 

de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 

Ces déchets inertes ne présentent donc pas de caractéristiques dangereuses et ne présentent aucun risque 

particulier. GSM s’assure de leur caractère inerte en mettant en place un programme d’analyses de 

matériaux acceptés. 

De plus, ils ne sont pas considérés comme des produits pulvérulents. 

 

V.1.5 SYNTHESE DES PRODUITS DANGEREUX 

Au vu des éléments présentés ci-dessus, le risque présenté par les produits (ou déchets) présents sur le site 

sera majoritairement un déversement accidentel, susceptible de générer une pollution du milieu naturel, 

éventuellement suivi de l’inflammation de la nappe formée en cas de liquide inflammable (carburant). À 

noter qu’au vu de la faible quantité de produits dangereux mise en œuvre sur le site, l’inflammation serait 

extrêmement difficile.  

 

V.2. POTENTIELS DE DANGER LIES A L’EXPLOITATION 

Le risque d’accident relatif à l’extraction et au traitement des matériaux est principalement lié :  

• Aux matériels (convoyeurs à bande, installation de traitement, etc.), engins et installations 
annexes ; cet aspect est détaillé au sein de l’analyse préliminaire des risques ; 
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• À la présence de plans d’eau (risque de noyade et de pollution du milieu). 

 

Remarque sur la présence de plans d’eau : 

La mise à nu de la nappe d’eau lors de l’extraction du gisement la rend plus vulnérable en cas de pollution 

sur le site (essentiellement accidentelle ou suite à un acte de malveillance). Ce point a notamment été 

développé au niveau de l’étude d’impact du présent dossier. 

Il convient de rappeler que des mesures sont prises afin d’interdire l’accès à l’ensemble du site au public : 

• Présence d’une clôture solide et efficace sur le périmètre de la carrière ; 

• Présence de panneaux judicieusement placés aux abords de l’ensemble de l’exploitation. Ces 
panneaux signalent le danger et interdisent l’accès aux personnes étrangères au site ; 

• Présence d’un portail au niveau de l’accès du site, fermée en dehors des horaires d’exploitation ; 

• Surveillance du site par le personnel de l’exploitation pendant les horaires d’ouverture. 

De plus, une signalisation adéquate (panneaux indiquant notamment les risques de noyade) et des dispositifs 

de sauvetage sont mis en place en particulier autour des plans d’eau en exploitation. 

Ainsi, le risque de noyade ne sera pas réabordé dans l’analyse préliminaire du risque. 

 

Les mesures de réduction des potentiels de dangers, c’est-à-dire les mesures de réduction du risque à la 

source sont les suivantes : 

• Présence de GNR/FOD et des produits de maintenance en quantité limitée (absence de stockage aux 
abords de l’extension) ; 

• La durée d’exploitation de 15 ans : les risques de pollutions inhérentes à l’activité disparaitront 
avec la fin de l’exploitation. 
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VI. ANALYSE DU RETOUR D’EXPERIENCE 

VI.1. ACCIDENTOLOGIE INTERNE 

VI.1.1 INCIDENTS ET ACCIDENTS LIES A LA SECURITE DES PERSONNES 

La société GSM recense deux incidents sur son site de Saint-Colomban depuis l’ouverture de la carrière 

en 2000 : 

• un accident sans arrêt s’est produit le 07/08/2018 ;  

• un accident avec arrêt date du 22/02/2011. 

Le tableau en page suivante liste les incidents et accidents survenus sur les carrières de GSM dans les 

Pays de la Loire ces 4 dernières années, ainsi que les actions correctives mises en place. 
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 Liste des accidents survenus depuis 2018 sur les carrières GSM en Pays de la Loire 

Lieu Type Date Personnel 
Jours de travail 

impactés 
Type d'incident Action préventive ou corrective mise en place 

Teillé MTI 22/03/2022 Employé 0 Chute de plain-pied 
Rappel à la victime et à l'ensemble du personnel du site 
qu'il est important de ne pas se précipiter. 

Rouans LTI 05/01/2022 
Sous-

traitant 
9 Chute de plain-pied Rappel sur la formation Play Safe lié à l'empressement 

PDL DTTM MTI 18/12/2021 Employé 0 Autre 
S'équiper de masque à soudure, avec un verre à teinte 
automatique permettant d'avoir le verre blanc pour 
inspecter l'état de la soudure sans l'enlever. 

Rouans First Aid Only 13/09/2021 
Sous-

traitant 
0 

Choc sur un obstacle 
immobile 

- 

PDL DTTM MTI 20/08/2021 Employé 0 Autre 

Note de service faite sur les lingettes présentent en eaux 
sales (4 interventions en 6 mois) 

Rappel du port des EPI adéquats 

PDL DTTM MTI 14/08/2021 Employé 0 
Choc sur un obstacle 

immobile 

Changement temporaire de la jauge en verre cassée par un 
tuyau plastique souple. Commande d'une jauge en 
plastique souple. 

Cheviré LTI 11/06/2021 Employé 15 Chute de hauteur 

Si l'utilisation de la perche est difficile et moins précise, 
utiliser une ceinture équipée du nécessaire de nettoyage 
des vitres afin de libérer les mains lors des déplacements 
sur les plateformes d'engin et de garder les 3 points d'appui 

Utiliser la perche télescopique munie de brosse/raclette 
pour nettoyer les vitres depuis le sol 

PDL DTTM MTI 27/01/2021 Employé 0 
Choc sur un obstacle 

immobile 

Achat de casquettes anti-heurts pour mise à disposition des 
marins sur les 2 navires 

Une protection moussée, avec de la couleur pour la 
signalisation (préférence jaune sur noir), va être installée 
sur toute l'arête se situant au-dessus de l'échelle. 

PDL DTTM MTI 29/12/2020 Employé 0 
Choc lié à la chute ou 
au déplacement d'un 

objet 

Il serait bon de rajouter une vanne a sectionnement ou un 
casse vide dans le sas mazoutage. 

Les Alleuds MTI 07/12/2020 Employé 0 
Lifting, overload or 

overexert 
Trouver une solution pour éviter que les pierres ne se 
coincent 
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Lieu Type Date Personnel 
Jours de travail 

impactés 
Type d'incident Action préventive ou corrective mise en place 

Sainte 
Pazanne 

MTI 28/10/2020 Employé 0 

Autre 

(Rq : dépôt 
commercial) 

Faire attention au mouvement trop brutal, penser à 
s'échauffer 

La Pallice MTI 25/09/2020 Employé 0 Autre 

Sensibiliser le personnel sur les nouvelles consignes pour 
garer l'engin et conseiller de maintenir la porte de la main 
gauche lors de la descente. 

Aménager une autre place de parking pour ne pas être face 
au vent 

Placer un drapeau indiquant le sens du vent 

Remplacer le vérin de la porte 

Rouans LTI 16/06/2020 Employé 6 
Lifting, overload or 

overexert 

Faire participer la victime à une formation geste et posture 

Recruter un surveillant d'installation 

Recruter un conducteur de pelle et le former 

Modifier le process pour supprimer le gougeonnage du 
crible 

Rouans MTI 27/02/2020 Employé 0 
Choc lié à la chute ou 
au déplacement d'un 

objet 

Trouver une solution technique pour supprimer le 
gougeonnage du 1er étage du CR1 ou revoir le 
dimensionnement de celui-ci 

St 
Colomban 

MTI 07/08/2018 Employé 0 Autre - 

Les Alleuds First Aid Only 19/07/2018 Employé 0 Autre - 

Rouans LTI 13/07/2018 
Sous-

traitant 
10 

Exposition au feu ou 
à la chaleur 

- 

MTI : accident sans arrêt qui a nécessité un rdv médical 

LTI : accident avec arrêt 

First aid only : premiers soins, sans arrêt 

Aucun accident ayant pu porter atteinte à l’intégrité physique des populations riveraines n’a eu lieu. 
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VI.1.2 INCIDENTS ENVIRONNEMENTAUX 

La procédure environnementale de GSM prévoit la remontée et l’étude de tous les incidents survenant 

sur les sites. 

Aucun incident environnemental n’a été recensé sur la carrière GSM à Saint-Colomban ces dernières 

années.  

D’une manière générale, les risques d’atteinte à l’environnement sont grandement minimisés par les 

mesures de protection mises en place sur les sites et, en cas de pollution, des consignes sont définies 

et le personnel est formé à intervenir. 

 

VI.2. ACCIDENTOLOGIE EXTERNE 

L’objectif est d’identifier les accidents ou incidents caractérisant les activités similaires à celles 

mises en œuvre au sein de la carrière GSM à Saint-Colomban ainsi que leurs évènements initiateurs 

et conséquences. Cette analyse est basée sur les fiches d’analyses disponibles sur la base de données 

tenue à jour par le BARPI (Bureau d’Analyse des Risques et Pollution Industriels). La période d’étude 

retenue est 13 ans (du 15/09/2006 au 19/02/2021) en se basant sur le code NAF : B 08.12 (Exploitation 

de gravières et sablières, extraction d’argiles et de kaolin). 

Les différents évènements recensés par le BARPI sont donnés en Annexe 1. Ils sont synthétisés dans 

les paragraphes suivants. Parmi les 136 accidents répertoriés, sur une période de retour de 13 années, 

103 ont été retenus dans le cadre de l’étude. En effet, 33 accidents ont été écartés notamment du 

fait : 

• De la nature du gisement du projet : alluvionnaire et non roche massive (lorsque l’accident 
est relatif à la réalisation de tirs de mines), 

• Du mode d’exploitation : pelle hydraulique et non drague, 

• Des installations annexes : présence de bandes de convoyage, installations de broyage-
concassage, zone de chargement, mais absence d’usine de fabrication de produits dérivés. 

 

VI.2.1 PHENOMENES DANGEREUX 

La typologie des 103 accidents retenus se répartit comme suit (catégories non exhaustives) : 

Type d'événement Nombre % 

Accident du travail en carrière ou mine 68 66% 

Autre phénomène 29 28% 

Rejet de matières dangereuses 13 13% 

Incendie 12 12% 

Explosion 3 3% 
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L’axe des abscisses représente le nombre d’accidents (repris pour type d’accident). 

 

L’analyse de l’accidentologie fait ressortir que le principal type d’accident, à hauteur de 66 %, est 

l’accident de travail (chute, ensevelissement, outils mal employés, etc.). Il convient de noter que les 

autres phénomènes (terminologie employée dans le découpage proposé par le BARPI) concernent 

certains accidents du travail, mais également des glissements de terrain par exemple. 

 

VI.2.2 ÉVENEMENTS INITIATEURS 

Les causes de ces accidents sont multiples, comme illustré ci-dessous. 

Événements initiateurs Nombre % 

Interventions humaines 56 54% 

Défauts matériels 23 22% 

Agression naturelle 12 12% 

Agressions externes 8 8% 

Dangers latents 8 8% 

Pertes de contrôle de procédé 7 7% 

Malveillance 4 4% 

 

L’axe des abscisses représente le nombre d’accidents (repris pour chaque évènement initiateur). 

 

On remarque qu’une majorité des accidents a pour origine une défaillance humaine ou 

organisationnelle puisque 54 % des accidents ont lieu suite à des interventions humaines, ce qui se 

corrèle à la typologie des évènements (accident du travail tel que chute, outils mal employés, etc.). 
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VI.2.3 ÉQUIPEMENTS 

Les équipements d’où les accidents surviennent sont les suivants : 

Équipements Nombre % 

Matériel de transport 49 48% 

Matériel de traitement 10 10% 

Dispositif de stockage 6 6% 

Alimentation électrique 6 6% 

Ouvrage 4 4% 

Matériel générique 1 1% 

 

Les équipements (lorsqu’ils sont renseignés dans la base téléchargeable du BARPI) le plus souvent 

impliqués sont les engins de transport (tombereaux, poids lourds). Les installations de traitement 

(concasseur, crible, etc.) viennent en second. 

 

L’axe des abscisses représente le nombre d’accidents (repris pour chaque équipement). 

 

VI.2.4 CONSEQUENCES 

Les conséquences de ces accidents se répartissent de la manière suivante : 

Conséquences Nombre % 

Blessés graves 39 38% 

Dommages matériels internes 32 31% 

Blessés légers 22 21% 

Décès 19 18% 

Conséquences sociales 8 8% 

Pertes d'exploitation internes 6 6% 

Air 3 3% 

Eau 3 3% 

Sol 1 1% 
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L’axe des abscisses représente le nombre d’accidents (repris pour chaque conséquence). 

Compte tenu de la typologie des accidents (en majorité des accidents du travail), les principales 

conséquences des accidents étudiés sont des blessés graves et légers, ainsi que des dommages 

matériels internes. 

Toutefois, les accidents sur les carrières similaires à celle du projet (alluvionnaires avec installations 

de traitement) n’entraînent aucune conséquence humaine à l’extérieur du site lorsque cela est 

précisé. Si des accidents mortels surviennent, ceux-ci restent cantonnés aux limites de propriété 

(personnes se trouvant à l’intérieur des sites, absence de tiers exposés aux effets létaux dans la 

population voisine). 

L’impact environnemental, lorsqu’il est précisé, reste peu fréquent et concerne principalement la 

pollution de l’air puis l’eau et le sol.  

Enfin, les dommages matériels extérieurs sont très souvent nuls lorsqu’ils sont précisés. 

 

VI.3. ENSEIGNEMENTS TIRES 

Selon le retour d’expérience, l’accident de travail représente 66 % des accidents. C’est pourquoi une 

majorité des accidents a pour origine une défaillance humaine ou organisationnelle. 

Comme illustré ci-avant, les accidents sur les carrières similaires à celle du projet (alluvionnaires ou 

roche massive en dehors des tirs de mine) n’entraînent aucune conséquence humaine à l’extérieur du 

site lorsque cela est précisé. Si des accidents mortels surviennent, ceux-ci restent cantonnés aux 

limites de propriété des sites (absence de tiers à l’extérieur de la carrière exposés aux effets létaux 

dans la population voisine). 

L’impact environnemental, lorsqu’il est précisé, reste peu fréquent et concerne principalement la 

pollution de l’eau, du sol et de l’air. 

Enfin les dommages matériels extérieurs sont très souvent nuls lorsqu’ils sont précisés. 

 

VI.4. POSITIONNEMENT VIS-A-VIS DU RETOUR D’EXPERIENCE 

Compte tenu des évènements initiateurs identifiés lors de l’étude du retour d’expérience, l’exploitant 

accorde une vigilance accrue sur la gestion de la sécurité et notamment sur la formation de ces 

équipes aux risques et aux procédures à suivre (procédure de livraison, de circulation, etc.). 
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VII. ANALYSE PRELIMINAIRE DES RISQUES 

VII.1. DEFINITIONS DES ACCIDENTS MAJEURS 

D’après l’arrêté du 26 mai 2014, un accident majeur est « un évènement tel qu’une émission, un 

incendie ou une explosion d’importance majeure résultant de développements incontrôlés survenus 

au cours de l’exploitation, entraînant, pour les intérêts visés au L.511-1(*) du Code de 

l’environnement, des conséquences graves, immédiates ou différées, et faisant intervenir une ou 

plusieurs substances ou des mélanges dangereux ». 

(*) : les intérêts visés définis par cet article sont les suivants : la commodité du voisinage, ou la santé, 

la sécurité, la salubrité publiques, ou l’agriculture, ou la protection de la nature, de l’environnement 

et des paysages, ou l’utilisation rationnelle de l’énergie, ou la conservation des sites et des 

monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

 

VII.2. PRESENTATION DE LA DEMARCHE 

L’analyse des risques des installations projetées dans le cadre du projet a été réalisée selon la 

méthode APR ou Analyse Préliminaire des Risques. 

L’APR est une méthode couramment utilisée dans le domaine de l’analyse des risques. Il s’agit d’une 

méthode inductive, systématique et assez simple à mettre en œuvre. Concrètement, l’application de 

cette méthode réside dans le renseignement d’un tableau en groupe de travail pluridisciplinaire. 

La méthode d’analyse préliminaire des risques repose sur deux enchaînements successifs :  

Élément dangereux + Agression = Situation dangereuse  

Situation dangereuse + Événement aggravant = Accident 

Il s’agit donc, dans un premier temps, d’identifier les éléments dangereux du système. Puis, pour 

chaque élément dangereux, de déterminer les situations dangereuses possibles. On peut ensuite 

déterminer les accidents et leurs conséquences et lister les moyens de prévention existants et les 

évaluer. 

La première étape de la démarche consiste en la réalisation d’un découpage fonctionnel des 

installations étudiées.  

 

VII.3. COTATION DES SCENARIOS ETUDIES 

Chaque événement identifié fait l’objet d’une cotation en gravité et en probabilité, permettant 

ensuite d’en évaluer la criticité.  

Comme recommandé dans le guide  9 de l’INERIS, relatif aux Études de dangers d’une Installation 

Classée pour la Protection de l’Environnement, la cotation de la gravité ou intensité du phénomène 

dangereux se fera sur base de critères simples par exemple :  

• La nature et la quantité du ou des produits ; 

• Le volume et les caractéristiques des équipements mis en jeu ; 

• La localisation de l’installation par rapport aux limites de l’établissement. 
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L’échelle suivante a ainsi été définie : 

Échelle de gravité 

Niveaux 
Caractéristiques (quantité, emplacement, dangerosité du matériau ou de la substance, effet 

suspecté en dehors du site) 

1 

Quantité mineure (notamment sous le seuil de classement ICPE à D de la rubrique ad hoc)  

et/ou  

Éloignement (notamment respect des distances d’implantation des AMPG) du système étudié des 
tiers ou des autres installations à risques du site  

et/ou 

Dangerosité produit faible (absence de mention de danger inflammable, explosive, toxique ou 
dangereuse pour l’environnement) 

2 

Quantité modérée (notamment sous le seuil de classement ICPE à E ou A de la rubrique ad hoc)  

et/ou  

Rapprochement du système étudié des tiers ou des autres installations à risques du site  

et/ou 

Dangerosité produit moyenne (mentions de dangers sur produits gaz liquéfiés, liquides ou gazeux ou 
matériaux solides combustibles) 

3 

Quantité non négligeable (notamment au-dessus du seuil de classement ICPE à E ou A de la rubrique 
ad hoc)  

et/ou  

Proximité avérée sans barrière passive dont la durée d’efficacité est supérieure à la durée du 
phénomène entre le système étudié et des tiers ou des autres installations à risques du site  

et/ou 

Dangerosité produit moyenne (mentions de dangers sur produits gaz liquéfiés, liquides ou gazeux ou 
matériaux solides combustibles) 

4 

Sans prise en compte des caractéristiques produits, conséquences directes ou indirectes (thermiques 
/ surpression/toxicité/opacité des produits de combustion par exemple) importantes pouvant 
affecter des tiers extérieurs au site (effets irréversibles, effet létaux ou létaux significatifs 

suspectés en dehors du site) 

 

La cotation de la probabilité se fera sur une échelle à 4 niveaux en se basant sur les éléments 

disponibles notamment dans l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 à savoir : 

Niveaux Échelle de probabilité 

4 (équivalent 
de A) 

« Événement courant » : s’est produit sur le site considéré et/ou peut se produire à plusieurs 
reprises pendant la durée de vie de l’installation malgré d’éventuelles mesures correctives 

3 (équivalent 
de B) 

« Événement probable » : s’est produit et/ou peut se produire pendant la durée de vie de 
l’installation 

2 (équivalent 
de C à D) 

« Événement improbable » à très « improbable » : événement similaire déjà rencontré dans le 
secteur d’activité, mais a fait l’objet de mesures correctives réduisant significativement sa 

probabilité 

1 (équivalent 
de E) 

« Événement possible, mais extrêmement improbable » : n’est pas impossible au vu des 
connaissances actuelles, mais non rencontré dans le retour d’expérience. 
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VII.4. SELECTION DES PHENOMENES DANGEREUX 

À partir de ces échelles de gravité et de probabilité, la criticité de l’événement sera déterminée selon 

le calcul suivant : 

Criticité = Gravité x Probabilité 

Selon la valeur de la criticité (tableau ci-dessous), les événements identifiés seront classés comme 

suit : 

• En zone verte, qui correspond à un risque jugé acceptable par l’exploitant, sous réserve 
d’avoir du personnel compétent, formé et de mettre en place les procédures et mesures de 
prévention nécessaires, dans ce cadre, il ne sera pas nécessaire de modéliser le phénomène 
dangereux, 

• En zone rouge, qui correspond à un risque présumé non acceptable. Les événements situés 
dans cette zone feront l’objet d’une modélisation afin d’affiner leur niveau de gravité et de 
confirmer ou d’infirmer s’ils restent à un niveau de risque non acceptable. 

 

Niveau de criticité des événements étudiés 

Niveaux de gravité 
Niveaux de probabilité 

1 2 3 4 

1     

2     

3     

4     
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VII.5. LOCALISATION DES ZONES A RISQUES 

Les principales zones à risques étudiées dans l’APR sont localisées sur la figure ci-dessous. 

 Localisation des zones à risque 
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VII.6. TABLEAU DE L’ANALYSE PRELIMINAIRE DES RISQUES 

Le tableau utilisé est présenté ci-dessous : 

Système étudié :  
 

N° Équipement 
Événement 

redouté 
central 

Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières 
de 

prévention 

Barrières de 
protection ou 
d’intervention 

Commentaires G P C 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

La première ligne permet de situer la partie de l’installation étudiée.  

La colonne n°1 désigne les numéros des phénomènes dangereux étudiés (cf. colonne n°5). 

La colonne n°2 désigne l’équipement étudié en rapport avec la partie de l’installation désignée à la 

première ligne. 

La colonne n°3 désigne l’Événement Redouté Central (situation de danger). Par exemple, le 

déversement d’un produit. 

La colonne n°4 désigne l’Événement Initiateur (cause de la situation de danger). Un Événement 

Redouté Central peut avoir plusieurs Événements Initiateurs, aussi bien internes (défaillance 

matérielle, erreur humaine ou organisationnelle, points chauds, …) qu’externes (effets dominos, ...).  

La colonne n°5 désigne les phénomènes dangereux susceptibles de découler de l’Événement Redouté 

Central (ex : incendie, etc.). 

La colonne n°6 désigne les barrières de sécurité existantes ou projetées / proposées par l’exploitant 

ayant une action de prévention sur l’Événement Redouté Central. 

La colonne n°7 désigne les barrières de sécurité existantes ou projetées / proposées (techniques ou 

opérationnelles) ayant une action de protection ou participant à l’intervention. Elles permettent de 

limiter les conséquences / effets des Phénomènes dangereux voire de les supprimer. 

La colonne n°8 intitulée « commentaires » permet d’apporter certaines explications éventuelles au 

phénomène dangereux. 

La colonne n°9 désigne le niveau de gravité retenu sur la base du tableau présenté au 

paragraphe précédent.  

La colonne n°10 désigne la probabilité d’occurrence de l’événement sur la base du tableau présenté 

précédemment. 

La colonne n°11 désigne le niveau de criticité de l’événement résultant de la prise en compte de la 

gravité et de la probabilité d’occurrence de ce dernier (cf. ci-avant). 

 

➔ Nota : la cotation de la gravité et de la probabilité d’occurrence tient compte de la présence et 

de l’efficacité des mesures de prévention et de protection. 

 

Pour mémoire, seuls les événements plausibles, compte tenu des conditions de mises en œuvre des 

produits ou des installations, ont été retenus. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la cinétique, l’Article 8 de l’Arrêté ministériel du 29 septembre 2005 

indique que « la cinétique de déroulement d’un accident est qualifiée de lente, dans son contexte, 

si elle permet la mise en œuvre de mesures de sécurité suffisantes, dans le cadre d’un plan d’urgence 

externe, pour protéger les personnes exposées à l’extérieur des installations objet du plan d’urgence 



GSM – SAINT-COLOMBAN (44) 
DDAE - Étude des dangers 

KALIÈS KARE20.31 Page|48 

avant qu’elles ne soient atteintes par les effets du phénomène dangereux ». Dans le cas présent, en 

l’absence de plan d’urgence externe sur le site projeté, la cinétique est considérée comme rapide 

pour l’ensemble des scénarios étudiés. 
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Système étudié : installations / engins 

N° Équipement 
Événement 

redouté central 
Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières de 
prévention 

Barrières de protection 
et d’intervention 

Commentaires G P C 

1. 
Installations de 

traitement 

Montée en 
pression 

Échauffement 

Défaillance 
matérielle 

Casse de 
l’équipement 

Déversement 
de granulats 

Départ de feu 
localisé 

Maintenance 
préventive 

Vérifications 
périodiques 

Installations au 
périmètre localisé, le 
personnel n’étant que 

ponctuellement présent 
à proximité des 

éléments déclencheurs 

Rampe d’aspersion du 
circuit de lavage des 
matériaux (agis sur le 
départ de feu localisé) 

Traitement de 
matériaux 

inertes : pas de 
risque 

d’émissions de 
poussière 

combustible 
susceptible de 
générer une 
zone ATEX 

Installation de 
traitement 

majoritairement 
constituée de 

métal 
(incombustible) 

1 2  

2. Tapis convoyeurs Échauffement 
Défaillance 
matérielle 

Départ de feu 

Maintenance 
préventive 

Vérifications 
périodiques 

Mesure de 
surintensité sur les 

moteurs 

Arrêt d’urgence 

Extincteurs 

Intervention des 
services de secours 

Rampe d’aspersion du 
circuit de lavage des 

matériaux (au niveau de 
l’installation de 

traitement) 

Seule la bande 
du convoyeur 

est 
combustible. 

Les matériaux 
convoyés sont 
inertes et donc 
incombustibles. 

1 3  

3. Criblage Débordement 

Défaillance 
matérielle 

Pollution du 
milieu naturel 

(eaux 
chargées de 

fines, 
émission de 
poussières) 

Maintenance 
préventive 

Vérifications 
périodiques 

Récupération des eaux 
chargées au niveau du 
point bas équipé d’une 
plateforme en béton. 

Matériaux 
traités issus du 
terrain naturel  

1 2  

Défaillance 
humaine ou 

organisationnelle 

Formation du 
personnel 
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Système étudié : installations / engins 

N° Équipement 
Événement 

redouté central 
Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières de 
prévention 

Barrières de protection 
et d’intervention 

Commentaires G P C 

4. Hydroséparateur 

Fuite / 
débordement / 

Rupture de 
l’hydroséparateur 

Choc 

Pollution du 
milieu naturel 

(eaux 
chargées de 

fines) 

Plan de circulation 

Formation CACES 

Kit antipollution 

Récupération des 
déversements par 

barrage flottant au droit 
du plan d’eau 

Matériaux 
traités issus du 
terrain naturel 
Pas d’utilisation 

de floculant 

1 2  

Défaillance 
matérielle 

Matériaux adaptés 

Maintenance 
préventive 

Vérifications 
périodiques 

Défaillance 
humaine ou 

organisationnelle 

Formation du 
personnel 

(procédures 
d’exploitation, etc.) 

Affichage des 
consignes de sécurité 

5. Pelle / chargeuse 
Déversement de 

produits 
(huiles, …) 

Choc 

Pollution du 
milieu naturel 

Plan de circulation 

Formation CACES 

Kit antipollution 

Récupération des 
déversements par 
barrage flottant si 

atteinte du plan d’eau 

Quantité limitée 
dans les engins 

2 2  

Défaillance 
matérielle 

Maintenance 
préventive 

Vérifications 
périodiques 

Nettoyage régulier 

Entreposage du 
matériel facilement 

mobilisable en dehors 
des heures 

d’ouverture sur aire 
étanche 

Défaillance 
humaine ou 

organisationnelle 

Formation du 
personnel 

(procédures 
d’exploitation, etc.) 

Affichage des 
consignes de sécurité 
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Système étudié : installations / engins 

N° Équipement 
Événement 

redouté central 
Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières de 
prévention 

Barrières de protection 
et d’intervention 

Commentaires G P C 

6.  
Canalisations de 
transfert (eau) 

Fuite / Rupture 
d’une 

canalisation 

Choc 

Pollution du 
milieu naturel 

(eaux 
chargées de 

fines) 

Plan de circulation 

Repérage des 
conduites (sur plan 

d’une part à 
disposition du 

personnel et sur le 
terrain d’autre part) 

Formation CACES 
Récupération des eaux 

chargées dans les 
bassins de décantation 

Matériaux 
traités issus du 
terrain naturel 

Canalisations 
contenant 

principalement 
de l’eau (ou 

fines de 
décantation des 
eaux de lavage) 

1 2  
Défaillance 
matérielle 

Matériaux adaptés 

Vérifications 
périodiques 

Défaillance 
humaine ou 

organisationnelle 

Formation du 
personnel 

(procédures 
d’exploitation, etc.) 

Affichage des 
consignes de sécurité 
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Système étudié : installations / engins 

N° Équipement 
Événement 

redouté central 
Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières de 
prévention 

Barrières de protection 
et d’intervention 

Commentaires G P C 

7. Extraction 
Glissement de 

terrain 
Stabilité des 

pentes 
Chutes 

Extraction à plus de 
10 m de la limite du 

site 

Pente d’au plus 1/1,5 
(environ 33°) à sec et 

1/2,5 (soit environ 
22°) 

Sous cavage interdit 

Front de taille 
examiné à chaque 
reprise du travail 

Clôture et merlon de 
protection 

Balisage pour éviter le 
suraccident 

Arrêt d’exploitation à 
proximité 

Stabilisation de la berge 
(reprofilage ou reprise 

de matériaux) 

Suite au retour 
d’expérience de 

l’exploitation 
existante, 

aucune 
instabilité des 
pentes n’a été 

observée. 

3 2  
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Système étudié : stockages 

N° Équipement 
Événement 

redouté central 
Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières de 
prévention 

Barrières de protection 
et d’intervention 

Commentaires G P C 

8. 

Produits de 
maintenance 
(stockage et 
manutention) 

Déversement de 
produits 

Choc 

Pollution du 
milieu naturel 

Plan de circulation 

Formation CACES 

Stockage des bidons 
dans l’atelier (pas de 

circulation à proximité 
directe) 

Stockage sur rétention 

Sol de l’atelier étanche 
et borgne 

Kit antipollution 

Récupération des 
déversements par 
barrage flottant si 

atteinte du plan d’eau 

Quantité limitée 2 3  Défaillance 
matérielle d’un 

contenant 

Contrôle de l’état des 
contenants à l’arrivée 

sur site 

Défaillance 
humaine ou 

organisationnelle 

Formation du 
personnel (procédures 
d’exploitation, etc.) 

Affichage des 
consignes de sécurité 

9. Départ de feu 

Électricité 
statique 

Incendie 

Mise à la terre 

Équipotentialité 
Extincteurs 

Intervention des services 
de secours extérieurs 

Recueil des eaux 
d’extinction au niveau de 

l’aire de lavage des 
engins. 

Quantité limitée 
de matière 
combustible 

(huiles) 

2 2  
Défaillance 
humaine ou 

organisationnelle  

Formation du 
personnel (procédure 
d’exploitation, etc.) 

Affichage des 
consignes de sécurité 

Travail par point 
chaud 

Plan de prévention 

Permis de feu 
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Système étudié : stockages 

N° Équipement 
Événement 

redouté central 
Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières de 
prévention 

Barrières de protection 
et d’intervention 

Commentaires G P C 

10. 

GNR + FOD / 
Dépotage et 

stockage 

Déversement 
accidentel 

Défaillance 
matérielle 

Pollution du 
milieu naturel 

Formation 
d’une nappe 
de liquide 

inflammable 

Livraison réalisée par 
une société spécialisée 

Flexible propriété de 
la société (faisant 

l’objet d’entretien et 
de vérification) 

Dépotage effectué sur 
une aire imperméabilisée 
munie d’un séparateur 

hydrocarbures à 
obturation automatique 

Stockage relié à un 
séparateur 

d’hydrocarbures 

Kit antipollution 

Récupération des 
déversements par 
barrage flottant si 

atteinte du plan d’eau 

Quantité limitée 2 2  

Défaillance 
humaine 

(déplacement du 
camion, 
mauvaise 

connexion du 
flexible) ou 

organisationnelle 

Livraison réalisée par 
une société spécialisée 

Présence permanente 
de personnel 

Consignes de sécurité 
(déchargement moteur 

à l’arrêt) 

Surremplissage 
Dispositif automatique 

de coupure 

11. 

Présence d’une 
nappe de liquide 
inflammable et 

apparition d’une 
source 

d’inflammation 

Électricité 
statique 

Incendie 

Mise à la terre 

Équipotentialité 
Extincteurs 

Intervention des services 
de secours extérieurs 

Recueil des eaux 
d’extinction au niveau de 

l’aire de lavage des 
engins. 

Quantité limitée 

Inflammation 
difficile 

3 2  
Défaillance 
humaine ou 

organisationnelle  

Formation du 
personnel (procédure 

d’exploitation, …) 

Affichage des 
consignes de sécurité 

Travail par point 
chaud 

Plan de prévention 

Permis de feu 
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Système étudié : stockages 

N° Équipement 
Événement 

redouté central 
Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières de 
prévention 

Barrières de protection 
et d’intervention 

Commentaires G P C 

12. 

GNR + FOD / 
Ravitaillement 

Déversement 
accidentel 

Défaillance 
matérielle 

Pollution du 
milieu naturel 

Formation 
d’une nappe 
de liquide 

inflammable 

Maintenance 
préventive 

Vérifications 
périodiques 

Ravitaillement effectué 
sur une aire 

imperméabilisée munie 
d’un séparateur 
hydrocarbures à 

obturation automatique 

Stockage relié à un 
séparateur 

d’hydrocarbures 

Kit antipollution 

Récupération des 
déversements par 
barrage flottant si 

atteinte du plan d’eau 

Quantité limitée 2 2  Défaillance 
humaine 

Présence permanente 
de personnel 
(procédures 

d’exploitation, etc.) 

Consignes de sécurité 
(chargement moteur à 

l’arrêt) 

Surremplissage 
Pistolet avec dispositif 

automatique de 
coupure 

13. 

Présence d’une 
nappe de liquide 
inflammable et 

apparition d’une 
source 

d’inflammation 

Électricité 
statique 

Incendie 

Mise à la terre 

Équipotentialité 

Extincteurs 

Intervention des services 
de secours extérieurs 

Recueil des eaux 
d’extinction au niveau de 

l’aire de lavage des 
engins. 

Quantité limitée 

Inflammation 
difficile 

3 2  

Défaillance 
humaine ou 

organisationnelle  

Formation du 
personnel (procédures 
d’exploitation, etc.) 

Affichage des 
consignes de sécurité 

Travail par point 
chaud 

Plan de prévention 

Permis de feu 

Formation du 
personnel 
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Système étudié : utilités 

N° Équipement 
Événement 

redouté central 
Événement 
initiateur 

Phénomène 
dangereux 

Barrières de 
prévention 

Barrières de protection 
et d’intervention 

Commentaires G P C 

14. Transformateur Départ de feu 
Défaillance 
électrique 

Incendie 
Contrôle périodique 

des installations 
électriques 

Extincteurs 

Intervention des services 
de secours extérieurs 

Recueil des eaux 
d’extinction au niveau de 

l’aire de lavage des 
engins. 

/ 2 2  
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VIII. ANALYSE DETAILLEE DES RISQUES : EVALUATION 

DES PHENOMENES DANGEREUX 

Les différents événements identifiés ont fait l’objet d’une cotation en gravité et en probabilité 

d’occurrence, permettant de déterminer leur niveau de criticité. Les scénarii qui devront faire l’objet 

d’une modélisation seront ceux situés en zone rouge, identifiés à ce stade de l’étude comme non 

acceptables. 

Sur la base de la méthodologie présentée précédemment, les niveaux de criticité obtenus dans 

l’analyse préliminaire des risques sont les suivants : 

Niveau de criticité des événements étudiés 

Niveaux de gravité 
Niveaux de probabilité 

1 2 3 4 

1 / 1 ; 3 ; 4 ; 6 2 / 

2 / 5 ; 9 ; 10 ; 12 ; 14 8  / 

3 / 7 ; 11 ; 13  / / 

4 / / / / 

 

D’après l’analyse préliminaire des risques précédemment développée, aucun scénario n’est 

susceptible de devoir être modélisé. Tous les scénarios se trouvent en zone verte. Ainsi, aucun 

scénario étudié dans le cadre du projet objet de la présente étude des dangers n’est susceptible 

de conduire à des effets en dehors du site. C’est pourquoi aucun de ces scénarios n’est identifié 

en tant qu‘accident majeur potentiel, d’où l’absence d’analyse détaillée des risques déroulée par 

la suite. 
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ANNEXES 
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Accidentologie
(Edité le 30/06/2021)

Source : www.aria.developpement-durable.gouv.fr

Nombre d'évéments : 134

Nombre d'évéments retenus : 97

Critères :

Mot clé :

Activité(s) :Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Pays :

Type d'accident(s) :

Type d'événement(s) :

Mention(s) CLP :

Dates :

N° ARIA : 32551

Survenu le : 02/01/2007

Pays : FRANCE / Département : 77 / Commune : CLAYE-SOUILLY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 1

Déflagration d'une cuve d'huile usagée.

Dans une carrière, une explosion se produit dans une cuve de 8 000 l d'huile usagée remplie à 30 cm. Les

pompiers établissent un périmètre de sécurité et ventilent la cuve. Les mesures d'explosimétrie sont

négatives. L'entreprise ferme la plate forme de la cuve et fera effectuer une recherche d'infiltration de gaz.

Aucune pollution n'est signalée.

N° ARIA : 34326

Survenu le : 29/02/2008

Pays : FRANCE / Département : 67 / Commune : HOERDT

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 3 / Matérielle : 0

Feu dans une unité de criblage de matériaux alluvillaires

A 13h30, lors d'une opération de soudage d'une goulotte destinée au déversement de matériaux alluvionnaires

dans une carrière, la bande transporteuse caoutchoutée située à proximité s'enflamme. Le feu se propage à

toutes les bandes de l'installation de criblage et aux cribles en polyuréthane. Malgré l'intervention des

pompiers, l'ensemble des matières inflammables brûlent générant un important panache de fumées noires

visible à plusieurs kilomètres à la ronde.Les dommages matériels s'élèvent à 1 M d'euros et les pertes

d'exploitation à 2 M d'euros .Des mesures de prévention insuffisantes avant réalisation de travaux par soudage

sont à l'origine de l'incendie.

N° ARIA : 35461

Survenu le : 18/11/2008

Pays : FRANCE / Département : 35 / Commune : SAINT-MALO-DE-PHILY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

1 / 32



Brûlures suite à la formation d'un arc électrique.

Dans une carrière, un arc électrique se produit vers 10 h alors qu'un artisan électricien et un employé

interviennent sur une armoire électrique de 35 Kv dans un local technique. L'électricien, grièvement brûlé au

visage et aux mains est transporté en hélicoptère à l'hôpital de Nantes; l'employé brûlé plus légèrement aux

mains est évacué vers l'hôpital de Redon. Le maire se rend sur les lieux. Les activités de la carrière sont

suspendues dans l'attente de l'intervention de l'inspection du travail.

N° ARIA : 35544

Survenu le : 24/11/2008

Pays : FRANCE / Département : 33 / Commune : BLANQUEFORT

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 1 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Pollution d'un plan d'eau par une drague.

Vers 12h20, une drague sombre sur un plan d'eau de gravière laissant échapper plusieurs centaines de litres

d'huile. Les pompiers installent un barrage flottant et l'exploitant de la gravière prend en charge la

récupération des polluants avec l'appui d'une société spécialisée.

N° ARIA : 35496

Survenu le : 05/12/2008

Pays : FRANCE / Département : 67 / Commune : RHINAU

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Feu dans un bâtiment industriel

Un feu se déclare vers 9h50 sur une bande de transport en caoutchouc dans un bâtiment d'exploitation dans

une gravière. L'incendie se propage aux niveaux supérieurs de l'édifice de 28 m de haut et atteint la toiture.

Les pompiers interviennent avec 2 lances à débit variable et éteignent le feu vers 10h50. Des travaux

d'oxycoupage effectués sur la bande sont à l'origine du sinistre qui n'a pas fait de victime.

N° ARIA : 36942

Survenu le : 06/01/2009

Pays : FRANCE / Département : 60 / Commune : SAINT-MAXIMIN

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Dans une carrière, un employé conduisant un ensemble tracteur-remorque "agricole" rate un virage au bas

d'une piste bitumée en regagnant son lieu de stationnement. L'ensemble franchit 3 rangées de blocs de roches

et finit sa course "en portefeuille", la remorque dételée et couchée sur le flanc droit. L'employé est retrouvé

sur le sol, face contre terre à l'arrière droit du tracteur. Il soufre d'un traumatisme crânien, de plaies faciales

et d'un enfoncement de la cage thoracique. Aucune trace de freinage ou de coup de volant n'est visible.

N° ARIA : 36943

Survenu le : 10/01/2009

Pays : FRANCE / Département : 971 / Commune : GOURBEYRE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail mortel dans une carrière
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Lors de l'alimentation d'un concasseur primaire dans une carrière de sable pouzzolane à ciel ouvert, un

employé descend de la pelle mécanique pour enlever un bout de bois pris au pied du cône de matériaux d'où il

s'approvisionne. Il est retrouvé mort allongé sur le sol. L'hypothèse d'une chute de pierre est privilégiée

compte tenu des traces de choc violent à la tête. Aucun témoin n'a assisté à l'accident.

N° ARIA : 35750

Survenu le : 14/01/2009

Pays : FRANCE / Département : 57 / Commune : MOYEUVRE-GRANDE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Feu de bandes transporteuses et de câbles électriques dans une entreprise de concassage.

Un feu se déclare vers 20h50 sur des bandes transporteuses et des câbles électriques dans un bâtiment à

structure métallique de 2 000 m² sur 4 niveaux d'une entreprise de concassage. Les pompiers éteignent

l'incendie après 1h30 d'intervention à l'aide de 3 lances alimentées depuis l'ORNE.

N° ARIA : 36944

Survenu le : 19/01/2009

Pays : FRANCE / Département : 44 / Commune : CASSON

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Dans une carrière, le bras d'un employé est arraché alors qu'il effectue une opération de débourrage au niveau

du tambour de pied d'un convoyeur à bande maintenu en fonctionnement. La grille de protection avait été

partiellement enlevée.

N° ARIA : 37076

Survenu le : 23/07/2009

Pays : FRANCE / Département : 28 / Commune : FONTAINE-SIMON

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Vers 12h15, lors d'une opération de maintenance d'un chargeur dans l'atelier d'une carrière – évaluation du

niveau de serrage des boulons de fixation du flexible du circuit hydraulique de levage du godet, l'opérateur

reçoit au visage un jet d'huile alors qu'il termine le desserrage du 2ème boulon. Tandis qu'il se retourne pour

se dégager, le godet en position haute non bloqué se rabat sur lui. Un employé d'une société voisine alerté par

les appels au secours de la victime, découvre cette dernière immobilisée sous le godet au niveau des jambes et

du bassin. Un autre employé de la carrière appelé en renfort parvient à actionner le relevage partiel du godet

pour dégager la victime qui est gravement blessée (fractures multiples, plusieurs organes atteints,

traumatisme crânien,...).Il n'y a pas de témoin de l'accident. La gendarmerie et l'inspection du travail se

rendent sur place. Au-delà du manque de vigilance de la victime qui n'était pas formée pour cette opération,

l'enquête administrative révèle: plusieurs défaillances organisationnelles : absence de mode opératoire pour le

changement de flexible, opérateur isolé, pas de balisage de la zone autour du chargeur; des informations

insuffisantes de la part du constructeur du chargeur concernant les modes opératoires de certaines opérations

de maintenance mettant en jeu la sécurité des opérateurs.L'exploitant complète le document santé et de

sécurité du site et interdit l'accès à l'atelier pendant la période du déjeuner.
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N° ARIA : 37587

Survenu le : 30/07/2009

Pays : FRANCE / Département : 5 / Commune : FURMEYER

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident corporel dans une carrière

Dans une carrière de sables et graviers à ciel ouvert, le conducteur d'un camion d'une société extérieure venu

charger des agrégats, descend de son véhicule arrêté sur la zone de pesage à proximité de l'aire de

remplissage des réservoirs des engins de la carrière. Il n'entend pas un chargeur qui recule pour faire le plein

de carburant. Il est renversé et gravement blessé au bassin (fracture) par la roue arrière gauche de l'engin.

N° ARIA : 37078

Survenu le : 11/09/2009

Pays : FRANCE / Département : 44 / Commune : VRITZ

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Dans une carrière, un bloc de pierre bloque l'extracteur d'une trémie qui déverse du sable sur une bande

transporteuse placée dans un tunnel. Cherchant à dégager cet obstacle, le directeur technique du site arrose

le haut du stock de sable pour accéder au bloc rocheux puis, descend dans la cavité ainsi formée pour tenter

de placer une sangle sous l'obstacle. Les parois verticales s'effondrent, ensevelissant la victime sous 2 m de

sable. Ne voyant plus son collègue, un conducteur d'engin, qui surveillait régulièrement l'avancement des

opérations de dégagement du bloc, entre dans le tunnel du convoyeur, découvre le drame et donne l'alerte.

Les pompiers dégagent le corps sans vie du directeur technique dans la soirée. La victime qui est intervenue

seule et sans de harnais de sécurité, ne possédait pas de permis de travail pour effectuer cette opération.

N° ARIA : 37500

Survenu le : 22/10/2009

Pays : FRANCE / Département : 62 / Commune : FERQUES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident corporel d'un inspecteur de sécurité dans une carrière

Lors d'une visite de sécurité réglementaire dans une carrière de calcaire à ciel ouvert, le caillebotis d'une

passerelle située à 25 m de haut cède sous les pieds de l'inspecteur d'un organisme extérieur de prévention. Ce

dernier fait une chute de 20 m. Il souffre de multiples fractures dont celles de vertèbres à l'origine d'une

paralysie des membres inférieurs.L'inspecteur était accompagné d'un employé du service maintenance de la

carrière qui le précédait lors de la descente de la passerelle.

N° ARIA : 37501

Survenu le : 16/11/2009

Pays : FRANCE / Département : 29 / Commune : TELGRUC-SUR-MER

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident mortel dans une carrière
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Dans une carrière de grès armoricain à ciel ouvert, le chef de carrière et un employé effectuent vers 17 h une

opération de nettoyage d'un secteur en hauteur près du crible primaire. Pour faciliter l'opération d'évacuation

des matériaux, une ouverture (38x90 cm) avait été pratiquée dans le platelage en métal déployé puis

recouverte par une grille amovible. Le chef de carrière, accompagné de l'employé, enlève la grille puis se

déplace latéralement pour redresser une planche encombrante. Pendant ce laps de temps, l'employé passe par

l'ouverture et fait une chute mortelle de 3,30 m sur une plate-forme bétonnée.

N° ARIA : 38687

Survenu le : 22/01/2010

Pays : FRANCE / Département : 44 / Commune : HERBIGNAC

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière.

Dans une carrière de roches massives à ciel ouvert, un employé est blessé lors des essais de mise en service

d'une nouvelle installation de traitement.Les matériaux de la trémie du nouveau concasseur tombent, par

l'intermédiaire d'une goulotte, sur un vibrant puis sur un tapis en mouvement. Une pierre se coince derrière

une barre de protection. Alors que l'employé tente d'extraire la pierre avec un fer à béton sans avoir arrêté les

installations, sa main gauche est prise dans les équipements en mouvement. Il parvient à tirer le câble d'arrêt

d'urgence avec la main droite. Au-delà de blessures plus superficielles aux ongles et la peau, il doit subir

l'amputation d'une phalange de l'annulaire.

N° ARIA : 38099

Survenu le : 08/02/2010

Pays : FRANCE / Département : 40 / Commune : CAMPAGNE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 4 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Décès d'un paléontologue dans une carrière

Vers 9h, un paléontologue intervenant à titre privé est enregistré sur le cahier d'accueil d'une carrière et se

rend seul sur la zone de fouilles réservée à cet usage. Son corps est découvert enseveli par l'exploitant et les

gendarmes le lendemain vers 1h40. La zone réservée aux fouilles n'était plus exploitée et non réhabilitée. Sur

le site, les paléontologues avaient réalisé des sous cavages sur tout le linéaire des fronts réservés à leur

activité, créant ainsi des zones dangereuses à fort risque d'effondrement. L'inspection des installations classées

constate que les documents de santé et de sécurité du site ne mentionnent pas de consigne relative au "travail

en isolé" et à l'interdiction de réaliser des sous cavages sur les fronts. Ainsi, les paléontologues intervenant

seuls ne faisaient pas l'objet d'une surveillance visuelle et n'étaient pas dotés d'un dispositif d'alarme pour

travailleur isolé ou d'un autre moyen de communication et l'exploitant ne contrôlait pas de manière

systématique la zone de fouilles après chaque intervention pour évaluer les risques d'effondrement. Des

dispositions réglementaires sont prises pour soit interdire les activités paléontologiques sur le site, soit mettre

en place un dispositif d'encadrement rigoureux de ces activités.

N° ARIA : 37992

Survenu le : 12/03/2010

Pays : FRANCE / Département : 34 / Commune : THEZAN-LES-BEZIERS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière de matériaux alluvionnaires
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Vers 15h30 en phase d'arrêt hebdomadaire des installations d'une carrière à ciel ouvert, un agent de

maintenance intérimaire qui vient de terminer sa journée de travail, est percuté par un chargeur conduit par

un autre employé intérimaire. Il n'y a pas de témoin oculaire de l'accident. D'après les constatations réalisées

par les secours et la gendarmerie et selon les auditions des différents protagonistes, victime, conducteur du

chargeur et chaudronnier-soudeur de la carrière localisé à proximité du lieu de l'accident, la victime aurait été

renversée par l'engin qui, après une opération de chargement, se dirigeait en marche arrière en direction de

l'atelier de chaudronnerie situé à quelques dizaines de mètres. Après un bref arrêt moteur en fonctionnement

le long de l'atelier pour donner une information verbale au chaudronnier-soudeur, le conducteur qui n'a pas

quitté son poste de conduite, repart en marche avant, godet relevé, en enjambant la victime qui, selon ses

dires, aurait eu le réflexe de se recroqueviller pour éviter les roues de l'engin. L'alerte est donnée par le

chaudronnier–soudeur percevant les cris de la victime après le départ du chargeur. Le soleil couchant et la

position du godet générant un angle mort sur un terrain en légère déclivité ont probablement contribué à la

perception tardive des évènements par le conducteur de l'engin.La victime, heurtée au niveau du dos puis

percutée au niveau d'un bras et d'une jambe par les roues avant et arrière droites de l'engin, est gravement

blessée (ITT> 60j).Malgré certaines imprécisions sur les circonstances, l'enquête administrative réalisée relève

plusieurs éléments qui ont contribué à la survenue de cet accident : moindre vigilance aux règles de sécurité

par les employés en fin de travail hebdomadaire; non respect par la victime des règles de priorité à la

circulation des engins de chantier, même si le secteur des ateliers n'a pas vocation à être une zone de

circulation ou de stationnement pour ces véhicules, inattention de la victime à l'avertisseur sonore du chargeur

en fonctionnement lors de la manoeuvre en marche arrière qui ne lui a pas permis de s'écarter à temps de la

trajectoire du véhicule.L'enquête administrative ne révèle pas de manquement aux dispositions

réglementaires.Une refonte du plan de circulation est toutefois demandée à l'exploitant qui étudie la

possibilité d'interdire la présence de piéton dans les zones d'évolution des chargeurs.

N° ARIA : 38678

Survenu le : 04/05/2010

Pays : FRANCE / Département : 50 / Commune : TESSY-SUR-VIRE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute mortelle dans une carrière.

Dans une carrière de roches massives à ciel ouvert, une pelle mécanique fait une chute de 25 m au cours d'un

déplacement de matériaux abattus au pied du front en cours de réduction de hauteur. Le conducteur éjecté

est tué.Selon les premières constatations, un glissement localisé du terrain au-dessus de l'aire de travail de la

pelle entraînant une quantité importante de matériaux serait à l'origine de l'accident.

N° ARIA : 38860

Survenu le : 20/07/2010

Pays : FRANCE / Département : 69 / Commune : SAINT-LAURENT-DE-CHAMOUSSET

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Dégradation d'une ligne haute-tension dans une carrière
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Vers 10 h, après avoir fini une opération de forage effectuée en sous-traitance dans une carrière de granulats,

le conducteur de la foreuse prend l'initiative de déplacer son engin à côté de la bascule alors que les consignes

lui demandaient de la garer à côté de la plate-forme où il venait de forer. Circulant avec le mât levé, il heurte

au niveau de la zone de lavage et de stockage du carburant des engins une ligne haute tension de 20 000 V

entaillant la gaine sur une longueur de 10 cm. Les câbles de maintien cèdent et une partie du câble haute

tension tombe au sol à 1 m d'un opérateur faisant le plein de son véhicule. Un poteau tombe sur la grille de

protection du bassin de décantation des eaux de lavage en créant un arc électrique. Le disjoncteur général

coupe le courant.L'alimentation du site est coupée et la ligne consignée dans l'attente d'une mise à la terre

réalisée vers 12h30 par une entreprise de travaux électriques. Le courant est rétabli en partie vers 13h30. Les

bureaux et ateliers sont alimentés le lendemain par des groupes électrogènes dans l'attente de l'enfouissement

de la ligne qui sera effectif quelques jours plus tard.L'inspection des installations classées se rend sur place.

Une démarche de rappel des consignes et des règles de l'art est effectuée par l'exploitant auprès de la société

sous-traitante.

N° ARIA : 39422

Survenu le : 02/08/2010

Pays : FRANCE / Département : 62 / Commune : FERQUES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute d'un opérateur dans une carrière.

Lors d'une opération de maintenance sur un cyclone dans une carrière de calcaire, l'opérateur d'une société

extérieure (sous-traitant) fait une chute d'une hauteur de 2,5 m. La victime remplaçait le panier de

récupération du cyclone : pour lui permettre de retirer l'ancien panier, une partie du garde-corps avait été

enlevée et l'accès était simplement "rubanisé". En fin d'intervention, alors qu'il allait mettre en place le

nouveau panier, la victime chute et tombe sur le panier usagé posé au sol. Il souffre d'une fracture au genou,

d'une entorse à la cheville et de contusions. Il ne portait pas de harnais de sécurité, contrairement aux

exigences du plan de prévention entre l'exploitant et l'entreprise extérieure.

N° ARIA : 39423

Survenu le : 30/08/2010

Pays : FRANCE / Département : 62 / Commune : WABEN

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

En descendant de son camion stationné dans une carrière de sable, un chauffeur se tord la jambe en marchant

sur un caillou. Il soufre d'une double fracture du péroné. La victime ne portait pas ses équipements de

protection individuels (chaussures ou bottes de sécurité).

N° ARIA : 38966

Survenu le : 16/09/2010

Pays : FRANCE / Département : 38 / Commune : VOIRON

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 1 / Economique : 0 / Matérielle : 1

Pollution de la rivière MORGE par du fioul.

Dans une carrière, un rejet de 200 à 300 l de fioul domestique pollue la MORGE. Des mesures d'explosimétrie

sont effectuées dans la partie souterraine de la rivière en ville. Une entreprise spécialisée pompe le produit.
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N° ARIA : 39969

Survenu le : 10/02/2011

Pays : FRANCE / Département : 2 / Commune : BRISSAY-CHOIGNY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute d'une pelle hydraulique dans une gravière.

Dans une carrière de sables et graviers, une pelle hydraulique extrayant des granulats en rétrocavage depuis la

berge du plan d'eau, chute vers 16h15 dans la gravière. L'engin incliné à 45°, est immergé, seule une partie du

bras est visible. Le conducteur de la pelle rapidement secouru par ses 3 collègues présents sur le site ne peut

être réanimé. Le service chargé de l'inspection du travail effectue une enquête.

N° ARIA : 41012

Survenu le : 30/05/2011

Pays : FRANCE / Département : 27 / Commune : GAILLON

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident grave dans une carrière.

Dans une carrière de sables et graviers alluvionnaires, le conducteur d'un bulldozer se sectionne le pouce

gauche en redéployant les parties amovibles latérales de la lame de l'engin. Ces dernières avaient été repliées

pour une campagne de terrassement visant à mettre au gabarit des pistes pour le transport routier (3 m de

large).

N° ARIA : 41041

Survenu le : 10/08/2011

Pays : FRANCE / Département : 69 / Commune : ARNAS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute d'un tombereau dans le plan d'eau d'une gravière
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Le chauffeur d'un tombereau s'assoupit à 11h20 sur une portion rectiligne d'une piste en bordure d'une

gravière. Il ne parvient pas à reprendre le contrôle de l'engin qui monte sur le merlon et tombe dans le plan

d'eau après avoir fait un tonneau. Le chauffeur sort du véhicule et saute dans l'eau. Son gilet de sauvetage se

déclenche et celui ci rejoint la berge à la nage puis est pris en charge pas ses collègues. Les pompiers le

conduisent à l'hôpital d'Arnas d'où il ressort dans l'après-midi vers 16h30. Il bénéficie d'un arrêt de travail de 2

semaines pour ses différentes blessures (coupures par des éclats de verre au thorax et au genou gauche,

ecchymoses aux côtes et à la jambe gauche). L'exploitant met en place un barrage flottant autour du véhicule

pour prévenir toute pollution par hydrocarbures et fait lever l'engin, immergé jusqu'à la portière, par une

société extérieure. La police s'est rendue sur place.L'inspection des installations classées effectue une

enquête. Il apparaît que le chauffeur, très expérimenté et ayant l'habitude de travailler sur ce site, disposait

des qualifications requises. Néanmoins, aucun document officiel ne reporte la formation qu'il a reçue sur le

site. L'hypothèse d'un excès de vitesse n'est pas mise en évidence. Le dossier de prescription limite les

déplacements à 15 km/h mais cette vitesse inadaptée est non respectable dans les conditions de

fonctionnement normal. Aucun panneau de limitation à cette vitesse n'était installé. La circulation en cadence

des 6 tombereaux du site leur impose une vitesse régulière et modérée, ainsi les limitations sont revues à la

hausse (30 km/h dans les zones de travaux, 50 km/h ailleurs).Il apparaît que le merlon n'était plus d'une

hauteur suffisante. En effet, le comblement des ornières causées par les engins et les intempéries a entraîné

une élévation du niveau de la chaussée sans que les merlons ne soient rehaussés. Ce point avait déjà fait

l'objet d'un signalement lors d'une inspection en 2007. Les visites du service de sécurité de l'exploitant sur le

site ne sont en outre pas formalisées.Enfin, le véhicule accidenté ne présentait pas de problème mécanique.

Cependant, une absence de traçabilité du contrôle quotidien des véhicules, sans lien avec l'accident, est

relevée.

N° ARIA : 41411

Survenu le : 06/12/2011

Pays : FRANCE / Département : 79 / Commune : MAUZE-THOUARSAIS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 1 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Pollution aux hydrocarbures d'un étang d'une carrière

Une pollution par hydrocarbures de 300 m² est découverte vers 14h15 dans un étang d'1 ha sur le site d'une

carrière. Les secours déposent des buvards absorbants et installent un barrage flottant afin d'éviter l'extension

de la pollution du plan d'eau. Un vol de carburant sur un engin présent à proximité semble être à l'origine de

cette pollution. Les bidons utilisés contenant de l'huile ont préalablement été vidés dans une retenue d'eau

d'exhaure.

N° ARIA : 41428

Survenu le : 09/12/2011

Pays : FRANCE / Département : 87 / Commune : VERNEUIL-SUR-VIENNE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 1

Feu dans une carrière

Dans une carrière, un feu se déclare vers 12h20 lors de travaux de soudure réalisés avec un poste

oxyacétylénique sur le tapis roulant d'un silo de matières minérales de 20 m de hauteur. Les secours évacuent

le chantier et éteignent l'incendie vers 15h25 avec 1 lance ; ils refroidissent les bouteilles d'oxygène et

d'acétylène d'1 m³ chacune avec 1 lance sur échelle puis les immergent.Deux employés, intoxiqués par les

fumées sont transportés à l'hôpital ; 1 pompier, intoxiqué également est soigné sur place. Dix salariés sont en

chômage technique jusqu'à la remise en état du site.
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N° ARIA : 41741

Survenu le : 13/12/2011

Pays : FRANCE / Département : 58 / Commune : DECIZE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute d'une dragline dans un plan d'eau

Au cours d'une opération habituelle de lancement du godet d'extraction de sable d'une dragline, l'engin tombe

dans le plan d'eau en cours d'exploitation vers 10 h. L'engin est complètement immergé (8 à 12 m de fond), le

conducteur s'en extrait par la fenêtre restée ouverte et déclenche son gilet de sauvetage. Il rejoint la rive en

état de choc mais sans blessure externe apparente. Ses collègues puis les pompiers le prennent en charge pour

le conduire à l'hôpital. Il reçoit un arrêt de travail de 2 jours auxquels il ajoute 2 jours de

récupération.L'inspection des installations classées se rend sur le site le jour même et le 19/12 pour assister à

la mise hors d'eau de l'engin par des plongeurs et une grue. L'inspection ne parvient pas à déterminer les

causes exactes de l'accident. Un organisme tiers compétent devra inspecter la machine et sa remise en service

ne pourra avoir lieu que lorsque les causes de l'accident auront pu être déterminées.L'inspection relève que

l'utilisation faite de la dragline n'était pas adaptée au plan d'eau exploité. L'inclinaison de la flèche de l'engin

accidenté dépasse la valeur maximale de 45° indiquée par les abaques du constructeur. De plus, la profondeur

d'extraction dans le plan d'eau (8 à 12 m) est supérieure à la profondeur limite indiquée par l'abaque (6,30 m

pour une flèche de 16 m inclinée à 45°).L'exploitant complète les consignes de sécurité et en améliore la

diffusion. Des bouées de sauvetage seront installées autour des bassins et l'ensemble des conducteurs d'engins

travaillant à proximité des étendues d'eau devra porter un gilet de sauvetage. Enfin, il devra s'assurer que la

méthode d'extraction est sure, notamment la distance des chenilles par rapport au bord de l'eau.

N° ARIA : 42127

Survenu le : 13/01/2012

Pays : FRANCE / Département : 59 / Commune : BELLIGNIES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident de véhicule dans une carrière

Dans une carrière de calcaire dur à ciel ouvert, le responsable circulant à la tombée du jour avec son véhicule

de fonction sur une nouvelle piste sans merlons de protection latéraux bascule en bas du talus haut de 1,5 m.

La victime se fracture 2 vertèbres cervicales et reçoit un arrêt initial de travail de 96 jours. L'absence de

balisage et de protections latérales de la piste ainsi que les conditions d'obscurité ont contribué à l'erreur de

pilotage du conducteur.

N° ARIA : 42112

Survenu le : 29/02/2012

Pays : FRANCE / Département : 87 / Commune : VERNEUIL-SUR-VIENNE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Renversement d'un tombereau dans une carrière
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Le chauffeur d'un tombereau perd le contrôle de son véhicule en voulant manipuler le ralentisseur. L'engin

dérape de l'arrière sur une piste et se renverse entre 14h30 et 15 h dans une carrière de gneiss après avoir

franchi à plus de 20 km/h un merlon d'une hauteur insuffisante. Le chauffeur, intérimaire sous-traitant, est

légèrement blessé. Les lubrifiants répandus au sol sont recouverts de sable et évacués vers une société

spécialisée.L'inspection des installations classées se rend sur place le jour même et le lendemain. L'extraction

est arrêtée jusqu'au 02/03. Plusieurs recommandations sont faites à l'exploitant : mettre en conformité et

remettre en état la piste, augmenter la distance entre le bord de la piste et le bord supérieur du talus,

rehausser les merlons et renforcer la signalisation routière sur le site.

N° ARIA : 42872

Survenu le : 08/03/2012

Pays : FRANCE / Département : 61 / Commune : CHAILLOUE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Une équipe de maintenance doit remplacer un rouleau porteur d'un convoyeur à bande dans une carrière. La

bande rendant l'accès au rouleau endommagé difficile, les agents décident de coucher la station sur laquelle

repose le rouleau. Un premier employé tente sans succès de dévisser un boulon. Il demande à un collègue,

reconnu pour sa force physique, de dévisser le boulon. Celui-ci force un grand coup pour y parvenir et se

blesse (déchirure musculaire intercostale à la poitrine gauche). Il se voit prescrire un arrêt de travail de 19

jours. Les outils utilisés n'étaient pas adaptés à la difficulté du desserrage et l'opération n'avait pas fait l'objet

d'une analyse de risques préalable.

N° ARIA : 42947

Survenu le : 12/03/2012

Pays : FRANCE / Département : 88 / Commune : RAON-L'ETAPE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident lors du gonflage d'un pneu de dumper

Lors d'un cinquième essai de remise en pression au cours du remontage d'un pneu d'un engin de chantier de 1

350 kg dans un atelier de maintenance, les cercles de jante sont violemment projetés heurtant un ouvrier au

visage et à la tête. Plusieurs tentatives successives de gonflage (quatre à 0,5 bar), ayant révélé une fuite au

niveau du joint torique, avait conduit l'opérateur à oublier de mettre en place le cercle de verrouillage,

unique garantie contre la projection des éléments de la roue. Un deuxième employé sur place prévient les

secours et sa hiérarchie. Les examens médicaux révèle un nombre important de fractures faciales. L'enquête

ne fait pas apparaître d'infraction à la réglementation ou de négligence manifeste de la part de l'entreprise.

Toutefois, un deuxième niveau de sécurité est demandé par l'inspection des installations classées qui se traduit

par la mise en place d'un nouveau protocole intégrant un deuxième salarié qualifié chargé d'un second niveau

de contrôle d'une part, et par l'utilisation d'un nouvel outil (dit barjuky), qui dans sa conception offre lui-

même un rempart contre les projections en cas d'oubli du cercle de verrouillage d'autre part.

N° ARIA : 42876

Survenu le : 15/05/2012

Pays : FRANCE / Département : 44 / Commune : GORGES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0
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Chute d'un tombereau dans une carrière

Vers 16h45, un tombereau chargé remonte la piste depuis le fond d'une carrière en direction du poste de

premier traitement des matériaux extraits. Sur une portion rectiligne en légère descente, le chauffeur perd le

contrôle de l'engin. Celui-ci percute le merlon et bascule 10 m en contrebas sur la banquette du gradin

inférieur. La zone est inaccessible en véhicule. Des employés donnent l'alerte et tiennent compagnie au

chauffeur. Les pompiers du GRIMP (groupe de recherche et d'intervention en milieu périlleux) remontent le

blessé (traumatisme crânien et fracture du coude). Il est opéré et reçoit un arrêt de travail de 139 jours (5

mois).L'inspection des installations classées enquête sur l'accident. La victime indique avoir peu dormi la veille

de l'accident et ne pas se souvenir d'avoir attaché sa ceinture de sécurité. Il déclare s'être légèrement assoupi

5 à 6 secondes pendant le roulage. Il apparaît que le blessé était devenu chauffeur de tombereau au début de

l'année 2012. Son autorisation de conduite lui a été délivrée avant d'être formé. La formation, dispensée en

interne, est insuffisante (9 h de conduite au total). De plus, l'aptitude de la victime à la conduite d'engins

lourds n'avait pas été contrôlée. L'inspection relève que la taille des merlons est inférieure au rayon des plus

grandes roues des engins. L'expertise technique du tombereau n'a pas mis en lumière de défaillance

matérielle.

N° ARIA : 42871

Survenu le : 25/06/2012

Pays : FRANCE / Département : 50 / Commune : MUNEVILLE-LE-BINGARD

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Renversement d'un tombereau dans une carrière

Un chauffeur intérimaire de tombereau est victime d'un malaise en conduisant son véhicule lors d'une montée

en ligne droite. L'engin franchit le fossé et se retourne du côté du front d'extraction sur un merlon de 2 m. Le

chauffeur, légèrement blessé et portant sa ceinture de sécurité, donne l'alerte et s'extrait de l'engin. Le

tombereau est relevé le lendemain.

N° ARIA : 43027

Survenu le : 02/07/2012

Pays : FRANCE / Département : NC / Commune : NC

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident lors de la maintenance d'une bande transporteuse

Deux employés d'une carrière interviennent sur une bande transporteuse déportée en fonctionnement. Suite à

une mauvaise manipulation, l'un d'eux se coince la main entre le montant du transporteur et le tapis en

mouvement. Il souffre de coupures et brûlures à la main et à l'avant-bras droit. Il ne portait pas ses EPI.

N° ARIA : 42890

Survenu le : 17/07/2012

Pays : FRANCE / Département : 44 / Commune : SAINT-AUBIN-DES-CHATEAUX

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière
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Dans une carrière de roche massive à ciel ouvert, un conducteur stationne vers 14 h son poids lourd sous la

centrale à graviers lavés. Contrairement aux consignes, il monte sur un plot béton pour surveiller l'état du

chargement. Attiré par le bruit d'une chargeuse derrière lui, il perd l'équilibre en se retournant et chute.

Victime d'une fêlure de la clavicule et d'un traumatisme crânien, il est transporté à l'hôpital et bénéficie d'une

ITT de 26 jours. Le plot en béton jugé inutile et non adapté est remplacé par un miroir pour vérifier

l'avancement de l'opération en cours.

N° ARIA : 42893

Survenu le : 10/08/2012

Pays : FRANCE / Département : 53 / Commune : VOUTRE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Pour surveiller une opération de débourrage automatique du concasseur secondaire d'une carrière à ciel

ouvert, l'assistant de production monte sur une marche métallique dont les plaques font fonction de protection

des flexibles hydrauliques d'huile sous pression (400 bar), dont ceux du circuit de débourrage. En

redescendant, il prend appui sur la seule section découverte (non protégée) du circuit hydraulique laissant

apparaître une portion du circuit (flexible) et son raccordement au ras d'une jonction métallique. Le raccord

casse sous son poids et la pression libère un jet d'huile qui transperce sa chaussure de sécurité au-dessus de la

semelle lui provoquant une plaie au pied. L'analyse de l'accident montre que la plaque de protection de cette

partie du circuit hydraulique n'était pas en place à la suite de l'arrachement des têtes de boulons de fixation

lors de la course d'un vérin encombré par des pierres situé à proximité.

N° ARIA : 42597

Survenu le : 17/08/2012

Pays : FRANCE / Département : 31 / Commune : PORTET-SUR-GARONNE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 3 / Matérielle : 1

Feu de silo dans une sablière

Deux employés procèdent au remplacement de roulements d'un crible de gravier dans une sablière vers 8 h. Ne

parvenant pas à desserrer des boulons rouillés, ils décident de les couper avec un chalumeau. Des particules

incandescentes sont projetées sur la garniture de la bâche en caoutchouc du crible en contrebas qui

s'enflamme. Les employés évacuent. Les pompiers éteignent l'incendie en 5 h avec 3 lances à eau dont 2 sur

échelle. Le sinistre dégage une importante fumée. Un élu et la gendarmerie se sont rendus sur place. L'effet

destructeur de la chaleur sur les infrastructures métalliques de l'usine nécessite sa déconstruction et ainsi

entraîne un arrêt de l'activité pour au moins 18 mois. Les autres établissements de la société accueillent les

employés du site et compensent la perte de production. Selon les premières estimations le montant des dégâts

est évalué à 5 MEuros et les pertes d'exploitation à 2 MEuros.

N° ARIA : 42773

Survenu le : 23/08/2012

Pays : FRANCE / Département : 45 / Commune : DRY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute d'un employé dans une carrière
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Dans une carrière, un intérimaire monte sur un transporteur à bandes pour graisser un autre convoyeur. Pour

une raison inconnue, il chute d'une hauteur de 1,50 m sur une dalle en béton et se fracture le coude droit. Il

se voit prescrire un arrêt de travail de 3 mois. L'accès non sécurisé aux points de graissage, l'absence de

protection individuelle ou collective pour le travail en hauteur, une information insuffisante sur le risque du

travail en hauteur et le manque de mode opératoire ont été identifiés par l'exploitant comme facteurs ayant

favorisé la survenue de cet accident. Une communication de cet accident sous la forme d'un document

synthétique a été réalisée vers l'ensemble des sites du groupe et le point de graissage a été déporté afin

d'éviter le renouvellement de situations de travail dangereuses. Après identification des autres zones

potentiellement à risques pour le travail en hauteur sur le site, divers éléments complémentaires de sécurité

ont été mis en place.

N° ARIA : 42771

Survenu le : 20/09/2012

Pays : FRANCE / Département : 53 / Commune : VOUTRE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail lors d'une intervention sur un transporteur à bande dans une carrière

A la suite d'une anomalie constatée en salle de commande dans une carrière, 2 employés vont inspecter un

transporteur à bande qui s'est mis en défaut. Pendant que l'un va chercher des pièces de rechange, l'autre

remarque qu'un morceau de tapis bat entre les 2 bandes d'un autre transporteur, au pied du tambour de pied.

Les carters des angles rentrants et du tambour n'ayant pas été remontés lors d'une réparation antérieure,

l'employé décide de retirer le morceau de tapis sans arrêter le convoyeur. Son bras gauche est happé entre le

tapis et le tambour. Le superviseur, détectant un défaut sur le transporteur, vient lui porter secours avec un

autre employé qui isole électriquement l'appareil de convoyage. Les pompiers prennent en charge le blessé.

L'intervention rapide des secours permet de limiter la gravité de la blessure de la victime (atteintes aux

muscles et tendons).

N° ARIA : 43144

Survenu le : 22/10/2012

Pays : FRANCE / Département : 11 / Commune : ALZONNE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident impliquant un employé d'une carrière

Lors des essais de remise en fonctionnement d'un convoyeur après le changement d'un roulement de tambour,

un agent de maintenance constate la présence d'un caillou dans le tambour, gênant son fonctionnement. Il

arrête le convoyeur et tente d'enlever le caillou. Le convoyeur, remis en service par son collègue, lui happe le

bras. Il souffre d'une fracture ouverte du bras nécessitant un arrêt de travail de 3 mois.

N° ARIA : 43352

Survenu le : 30/01/2013

Pays : FRANCE / Département : 33 / Commune : AVENSAN

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Ouvrier écrasé par la flèche d'une dragline
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Un sous-traitant et un chauffeur d'engin d'une carrière démontent la flèche d'une dragline sur une aire dédiée

de la carrière. Ils ne mettent pas en place les haubans de sécurité normalement utilisés pour soulager la flèche

en la posant au sol malgré la présence de ces dispositifs sur place. La flèche reste donc en suspension. Elle

s'effondre sur le sous-traitant lors du démontage et le tue. La gendarmerie et l'inspection des installations

classées se rendent sur place.

N° ARIA : 43686

Survenu le : 12/02/2013

Pays : FRANCE / Département : 40 / Commune : SAINT-SEVER

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Glissement de terrain suite à la crue du Bahus

A la suite d'une crue du BAHUS, un glissement de terrain de 1 000 m³ survient en limite extérieure d'une

carrière à ciel ouvert de sables et de graviers entraînant la rupture d'un merlon de terre protégeant la zone

d'extraction. Ce glissement, formant une lentille de 10 m, entraîne la mise à l'air libre d'un câble électrique 20

000 V enterré ainsi que l'arrachement de canalisations de pompage d'eau et de rejet des eaux usées d'une

société voisine. L'amélioration du tracé de ces canalisations réalisée quelques mois auparavant a nécessité un

déplacement de terre et fragilisé le merlon qui n'avait pas vocation à constituer une digue de retenue d'eau

compte tenu de la présence de zones d'expansion des crues.L'exploitant envisage la mise en place

d'enrochements en fond de zone de glissement pour consolider les terrains, la recharge en matériaux issus du

site d'extraction, le recouvrement par de la terre végétale et la création d'un passage préférentiel au travers

du merlon pour favoriser l'écoulement d'une nouvelle crue de la rivière.

N° ARIA : 43610

Survenu le : 27/03/2013

Pays : FRANCE / Département : 52 / Commune : LIFFOL-LE-PETIT

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Employé d'une carrière coincé sous un tapis

Vers 13h40, un employé d'une carrière se retrouve coincé au niveau du bassin sous un tapis de convoyage ayant

cassé. Les pompiers sécurisent le convoyeur et dégagent la victime que le SAMU transporte à l'hôpital. La

gendarmerie et le maire se sont rendus sur place.

N° ARIA : 43835

Survenu le : 25/05/2013

Pays : FRANCE / Département : 83 / Commune : LA MOLE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Incendie dans une carrière

Un feu se déclare vers 18 h dans un hangar d'une carrière. Le sinistre menace une cuve de carburant. Les

pompiers éteignent l'incendie vers 19 h.

N° ARIA : 44080

Survenu le : 11/06/2013

Pays : FRANCE / Département : 64 / Commune : REBENACQ

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière
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Des employés d'une carrière interviennent sur un broyeur vers 16h30. L'appareil a été arrêté le matin, une

plaque du gueulard d'alimentation s'étant détachée suite à la rupture de boulons oxydés et ayant entrainé un

bourrage du broyeur. L'opération de maintenance consiste à redresser le système de descente de l'écran du

broyeur primaire. Lors du remontage, une rondelle amortisseur est désaxée et empêche la course d'une tige

filetée tordue dont le fourreau a été raccourci. Un employé maintient la rondelle pendant qu'un collègue la

frappe avec un marteau pour la recentrer. Le système se débloque soudainement, écrasant les doigts de

l'employé entre 2 rondelles. Les pompiers l'évacuent à l'hôpital, touché aux 2 index et au majeur gauche. Il est

amputé de la première phalange de ce doigt. La gendarmerie et l'inspection des installations classées sont

informées.Le broyeur avait été correctement consigné. Il s'avère que l'opération a été préparée dans l'urgence,

sans réaliser d'étude de risques. La notice de l'équipement ne mentionne pas de mode opératoire pour ce type

de maintenance. L'utilisation de cales n'est mentionnée que pour les réglages des écrans de chocs. L'exploitant

rappelle aux employés la procédure de consignation et notamment l'utilisation de cales.

N° ARIA : 44477

Survenu le : 16/10/2013

Pays : FRANCE / Département : 31 / Commune : MONDAVEZAN

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident mortel dans une carrière alluvionnaire à ciel ouvert

Vers 15h10, un employé est écrasé par la chute d'un des éléments de tapis transporteur au moment de

l'ouverture de la sangle d'arrimage lors du déchargement d'une remorque dans une carrière alluvionnaire à ciel

ouvert. Malgré l'intervention rapide des témoins, la victime ne peut être réanimée. L'inspection des

installations classées, informée par l'exploitant, se rend sur les lieux à 18 h. Les forces de l'ordre effectuent

une enquête pour déterminer l'origine de l'accident.

N° ARIA : 45099

Survenu le : 24/10/2013

Pays : FRANCE / Département : 69 / Commune : PUSIGNAN

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Fléchissement d'une grue dans une carrière.
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Lors du démontage d'un groupe mobile après une campagne de concassage dans une carrière, le grue fléchit

brusquement et le tapis convoyeur blesse 2 sous-traitants. Ils sont transportés à l'hôpital : l'un d'eux souffre

d'une contusion à l'épaule, d'un ?dème ainsi que d'une inflammation du poignet droit et reçoit un arrêt de

travail de 3 mois ; l'autre souffre également d'une contusion à l'épaule ainsi que de douleurs de la cage

thoracique et reçoit un arrêt de travail de 2 mois et 28 jours.Le sous-traitant en charge de la grue possédait

bien les habilitations requises. Après expertise de la commande et le constat de l'absence de changement de

régime du moteur, un geste malencontreux parait improbable. La grue, mise en service en 2006, avait été

vérifiée le 30/10/13 sans aucune anomalie détectée et travaillait largement en dessous de son domaine

d'action (500 kg soulevés contre 4,5 t au maximum). Un des sous-traitants blessé a indiqué que la grue avait

tendance à fléchir de manière anormale mais à vitesse lente ; aucun fléchissement intempestif n'avait

cependant été constaté dans les 2 mois précédents.Le responsable de la société sous-traitante fait modifier le

système de fixation de la poutre afin que les employés n'aient plus besoin de se trouver sous le tapis convoyeur

pour le démonter ; les 2 autres groupes mobiles de concassage sont également modifiés. L'inspection des IC,

informée le lendemain, demande à l'exploitant de questionner le constructeur sur la possibilité de

perturbation de la commande de la grue par des radiofréquences ou ondes électromagnétiques, la carrière se

trouvant à proximité d'un aéroport.Les contrôles menés par la suite (vérification générale périodique,

vérification par un organisme en application de l'arrêté du 1er mars 2004 au titre des appareils et accessoires

de levage) ne permettent pas de déceler d'anomalie de fonctionnement, et le constructeur, consulté, indique

qu'il n'a pas connaissance de problème d'interférence électromagnétique qui pourraient entraîner des

mouvements de grues.L'inspection du travail autorise la remise en service de cette grue sous les réserves

suivantes: affecter les victimes de l'accident à d'autres grues que celle incriminée lors de l'accident, donner

des instructions écrites et orales au personnel qui sera en charge de cette grue de signaler au supérieur

hiérarchique et à la responsable sécurité tout comportement anormal de la grue, et afficher cette instruction

dans la cabine du camion grue ; tracer en interne par écrit les observations qui pourraient remonter, faire

repasser à l'ensemble du personnel qui manipule ce type de grue, dans les meilleurs délais, un recyclage CACES

ou une formation ciblée sur l'utilisation en toute sécurité de ce type de grue.

N° ARIA : 45039

Survenu le : 07/01/2014

Pays : FRANCE / Département : 2 / Commune : SAINT-REMY-BLANZY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Glissement de terrain dans une carrière.

17 / 32



Un glissement de terrain se produit dans une carrière de sable industriel exploitée en creux/butte. Le site est

mis en sécurité avec une interdiction de circulation dans la zone, un balisage et la mise en place d'un remblai

en pied de talus.

L'éboulement est dû à une surcharge des terres en eau. Le glissement s'est produit dans un talweg où arrivent

les eaux de pluies de tous les champs situés au sud-ouest en amont. A cet endroit, l'exploitant découvre un

drain agricole dont la présence n'était pas connue ainsi qu'une couche d'argile verte ayant guidé les eaux.

Après expertise, un bureau d'étude note l'absence de problème global d'instabilité des fronts mais fournit des

préconisations pour reconstituer la bande de 10 m, consolider l'existant et améliorer la stabilité des futurs

fronts.

Un glissement de terrain se produit dans une carrière de sable industriel exploitée en creux/butte. Le site est

mis en sécurité avec une interdiction de circulation dans la zone, un balisage et la mise en place d'un remblai

en pied de talus.

L'éboulement est dû à une surcharge des terres en eau. Le glissement s'est produit dans un talweg où arrivent

les eaux de pluies de tous les champs situés au sud-ouest en amont. A cet endroit, l'exploitant découvre un

drain agricole dont la présence n'était pas connue ainsi qu'une couche d'argile verte ayant guidé les eaux.

Après expertise, un bureau d'étude note l'absence de problème global d'instabilité des fronts mais fournit des

préconisations pour reconstituer la bande de 10 m, consolider l'existant et améliorer la stabilité des futurs

fronts.

N° ARIA : 44908

Survenu le : 02/02/2014

Pays : FRANCE / Département : 44 / Commune : SAINT-COLOMBAN

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 4 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Personne embourbée dans une carrière

L'ancien propriétaire (âgé de 84 ans) d'une carrière à ciel ouvert de sable et graviers pénètre sur le site en

découpant le grillage et s'embourbe à mi-cuisse dans un tas de "tout venant", matériaux gorgés d'eau. Il est

retrouvé mort le lendemain après-midi.

N° ARIA : 45194

Survenu le : 15/04/2014

Pays : FRANCE / Département : 83 / Commune : SAINT-RAPHAEL

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Voiture écrasée par un chargeur dans une carrière

Vers 12 h, un chargeur, sortant de la zone de stockage de granulats, recule sur une voiture dans une carrière.

Les 2 occupants du véhicule léger sont blessés dont 1 gravement. Le conducteur du chargeur n'a pas regardé la

caméra de recul pendant sa marche arrière. La conductrice, persuadée que son véhicule avait été identifié, n'a

pas eu le temps de l'éviter.

N° ARIA : 49440

Survenu le : 27/10/2014

Pays : FRANCE / Département : 72 / Commune : SEGRIE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute d'un tombereau dans une carrière

18 / 32



Vers 15h45, un tombereau fait une chute de 9 m lors d'un dépôt de sable en haut d'un tas d'une carrière de

roche massive. Le conducteur souffre d'une double fracture de l'avant-bras et une vertèbre dorsale est

touchée. Il est en arrêt de travail durant 95 jours. L'accès à la plateforme de stockage est fermé.

L'inspection des installations classées identifie plusieurs causes à cet accident :

un sous-cavage du stock : pente trop importante ne garantissant pas la stabilité des bords supérieurs de la

plateforme après le retrait de matériau en bas du stock ;la position du merlon de sécurité situé en limite de

verse, sans distance de sécurité ;la hauteur du merlon de protection ne permettant pas de retenir un engin ;le

conducteur aurait voulu réaliser un bennage direct dans la verse et s'est donc approché trop près du bord ;le

conducteur n'était pas assez formé et manquait de pratique car il ne réalisait ces opérations que lors de

remplacements de ses collègues ;une insuffisance des procédures concernant notamment le déchargement sur

le stock-pile.

L'exploitant prend les mesures correctives suivantes :

réduction de la hauteur du stock ;rédaction d'une consigne de gestion du stock de sable ;étude de la

suppression de ce type de stockage par tas ;contrôle hebdomadaire des éléments de matérialisation des limites

de sécurité : merlons, clôtures, blocs, butées de trémie ;mise à jour de l'évaluation du risque ;programmation

d'une réunion sécurité hebdomadaire.

N° ARIA : 46013

Survenu le : 03/12/2014

Pays : FRANCE / Département : 52 / Commune : VIGNORY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident mortel dans une carrière

A la pause de midi, un employé expérimenté d'une carrière décide seul de débloquer une trémie. Vers 13h30,

le conducteur d'un chargeur alimente la trémie en matériaux. Il ne sait pas que son collègue se trouve sous la

trémie. Celui-ci, enseveli sous 20 m³ de matériau, décède. Le maire et l'inspection des installations classées se

rendent sur place.

N° ARIA : 46191

Survenu le : 22/01/2015

Pays : FRANCE / Département : 80 / Commune : LE CROTOY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Feu de crible dans une carrière.

Vers 10h30 dans une carrière de galets et de sable, un feu se déclare sur une bande transporteuse du cribleur.

Un employé tente en vain d'éteindre les flammes avec un extincteur. Les secours établissent un périmètre de

sécurité et évacuent 35 employés. Ils éteignent l'incendie vers 14h50 avec 3 lances puis dégarnissent

l'installation. Les eaux d'extinction sont confinées.

Le cribleur est endommagé. La production étant arrêtée, 20 employés sont en chômage technique.

Des étincelles générées par des travaux de soudure auraient enflammé le tapis en caoutchouc de la bande

transporteuse. Les permis feu avaient été établis le matin avant le début des travaux.

N° ARIA : 47803

Survenu le : 28/07/2015

Pays : FRANCE / Département : 67 / Commune : HAGUENAU

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin
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Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Vers 17 h dans une carrière de sable, le tendeur de chenille d'une pelle hydraulique ne fonctionne pas. Pour

démonter le tendeur, deux ouvriers tentent sans succès de desserrer son écrou avec une clef. La victime

essaye alors de démonter l'écrou au chalumeau. L'écrou cède, le ressort de compression se détend et projette

une pièce dans sa tête. La victime est évacuée inconsciente vers un hôpital. Une fracture du crâne avec

pénétration d'un fragment d'os dans la boîte crânienne et un ?dème cérébral sont diagnostiqués. La victime a

été placée dans le coma. Son état est critique.

N° ARIA : 47718

Survenu le : 15/12/2015

Pays : FRANCE / Département : 37 / Commune : LA RICHE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Dans une carrière d'extraction de granulats alluvionnaires, un employé change vers 11 h le câble porte-godet

d'une dragline. Au cours de la manipulation, le câble, se désengageant de la boite à coin, lui échappe des

mains et le fouette au visage. L'employé, blessé au nez et à l'?il, est transporté à l'hôpital. Il est arrêté 3 jours.

N° ARIA : 47842

Survenu le : 20/01/2016

Pays : FRANCE / Département : 26 / Commune : CHATEAUNEUF-DU-RHONE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail en carrière

Dans une carrière de sables et de graviers, une entreprise sous-traitante réalise la maintenance courante d'une

dragline. Après avoir vidangé 700 l d'huile usagée d'un réservoir de 1000 l, les deux mécaniciens démarrent le

remplissage du réservoir vidangé. Pour accélérer le remplissage, un des mécaniciens décide de changer la

pompe en place contre une pompe à plus fort débit. Le 2ème mécanicien n'est pas témoin de cette action. En

sortant de l'atelier mobile de maintenance, il pose sa main sur la pompe en fonctionnement, l'index de sa main

gauche entre dans l'orifice d'échappement du piston de la pompe. Sa première phalange est sectionnée. La

victime est prise en charge par les secours. Sa phalange sera reconstituée après deux opérations chirurgicales.

L'analyse de l'accident met en évidence plusieurs causes :

Causes Organisationnelles

pas de vérification préalable du matériel ;changement de la pompe non prévu dans le processus ;absence de

consignation des pompes pendant le changement ;défaut de conception sur la sécurité autour de l'orifice

d'échappement.

Facteurs humains

choix de l'opérateur de changer la pompe pour avoir plus de débit ;positionnement du doigt dans orifice

échappement en prenant appui sur la pompe ;manipulation de la nouvelle pompe en fonctionnement.

Causes Techniques

absence de grille de protection orifice d'échappement.

N° ARIA : 48071

Survenu le : 31/03/2016

Pays : FRANCE / Département : 16 / Commune : CHATEAUNEUF-SUR-CHARENTE
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Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Feu de pelleteuse dans une carrière

Dans une carrière, une pelleteuse prend feu vers 12 h dans un atelier suite à une opération de soudure de

fissures situées sous la tourelle. Les soudures ont chauffé la graisse présente à l'intérieur de la tourelle. Elle

s'est alors enflammée peu de temps après le départ des soudeurs. Le personnel tente sans succès d'éteindre

l'incendie avec les extincteurs présents. Les pompiers éteignent l'incendie et évitent la propagation du sinistre

aux cuves de carburants et d'huiles présents dans l'atelier. La fumée reste confinée dans l'atelier. La

pelleteuse est endommagée.

L'exploitant revoit ses consignes de travail par points chauds et sensibilise son personnel aux risques liés aux

opérations de soudage. Il met en place des formations à l'utilisation des extincteurs pour les soudeurs et

renforce les moyens matériels de prévention.

 

N° ARIA : 48045

Survenu le : 15/05/2016

Pays : FRANCE / Département : 29 / Commune : GUIPAVAS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 3 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute dans une carrière

Vers 4 h, 2 jeunes font une chute de 15 m dans une carrière en voulant prendre un raccourci en rentrant de

discothèque. Les secours hélitreuillent les 2 victimes gravement blessées. Une 3ème personne, bloquée à mi-

parcours en voulant les aider, est également secourue.

Aucune défaillance dans la sécurisation du site n'est constatée. Les victimes ont ignoré les panneaux

d'interdiction et ont enjambé les clôtures barbelées.

N° ARIA : 48223

Survenu le : 20/05/2016

Pays : FRANCE / Département : 45 / Commune : BACCON

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Dans une carrière de calcaire, un employé se retrouve la main coincée vers 15 h lors de la maintenance d'une

sauterelle (installation de convoyage). Son index est sectionné, le majeur, l'auriculaire et l'annulaire sont

écrasés. La victime reçoit un arrêt de travail de 56 jours.

L'employé devait modifier l'inclinaison de la sauterelle grâce au pied intermédiaire réglable en hauteur avec un

système télescopique bloqué avec des goupilles. L'opération étant peu fréquente, l'exploitant ne disposait pas

de procédure spécifique. Un permis de travail interne a été rédigé afin d'évaluer les risques et définir le mode

opératoire. La procédure prévoyait de descendre le pied jusqu'à sa position basse puis de désolidariser le pied

et le tapis pour pouvoir les déplacer indépendamment. Cependant, la procédure n'a pas pu être réalisée

correctement car une fois les goupilles enlevées, le système coulissant du pied est resté bloqué, en raison d'un

dépôt de poussière interne ou d'un léger décentrage. Il a alors été décidé de désolidariser le tapis du pied en

retirant les axes de connexion entre ces 2 éléments. Une fois le dernier axe ôté, la partie haute coulissante est

descendue soudainement, coinçant la main de l'employé.

N° ARIA : 48299

Survenu le : 31/05/2016

Pays : FRANCE / Département : 45 / Commune : DORDIVES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin
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Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 1 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Inondation d'une carrière de sables et de graviers

Lors de violents orages, les eaux du LOING montent soudainement en fin de journée et inondent une carrière

de sables et graviers. L'inondation concerne l'aire étanche et le bloc débourbeur ? déshuileur du site. Du

lubrifiant contenu dans les fûts stockés ou dans les déshuileurs se mélange à l'eau.

L'exploitant redresse les fûts couchés et procède à leur enlèvement par filière appropriée. Il met en place une

consigne en cas de crue, précisant l'arrimage des fûts dans leur lieu de stockage. Un diagnostic de pollution est

réalisé.

Les aires étanches et les stocks de lubrifiants sont situés en zone inondable. Des moyens sont recherchés pour

assurer l'étanchéité des déshuileurs lors d'une prochaine crue (type vanne amont, aval à fermer en cas de

crue). Un dispositif d'isolement/étanchéité du bloc débourbeur ? déshuileur de l'aire étanche est mis en place.

Une carrière du même exploitant est également inondée ce jour-là (ARIA 48301).

N° ARIA : 48301

Survenu le : 31/05/2016

Pays : FRANCE / Département : 45 / Commune : DORDIVES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 1 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Inondation d'une carrière de sables et de graviers

Lors de violents orages, les eaux du LOING montent soudainement en fin de journée et inondent une carrière

de sables et graviers. L'inondation concerne l'aire étanche et le bloc débourbeur ? déshuileur du site. Du

lubrifiant contenu dans les fûts stockés ou dans les déshuileurs se mélange à l'eau.

L'exploitant redresse les fûts couchés et procède à leur enlèvement par filière appropriée. Il met en place une

consigne en cas de crue, précisant l'arrimage des fûts dans leur lieu de stockage. Un diagnostic de pollution est

réalisé.

Les aires étanches et les stocks de lubrifiants sont situés en zone inondable. Des moyens sont recherchés pour

assurer l'étanchéité des déshuileurs lors d'une prochaine crue (type vanne amont, aval à fermer en cas de

crue). Un dispositif d'isolement/étanchéité du bloc débourbeur ? déshuileur de l'aire étanche est mis en place.

Une carrière du même exploitant est également inondée ce jour-là (ARIA 48299).

N° ARIA : 48112

Survenu le : 04/06/2016

Pays : FRANCE / Département : 77 / Commune : PECY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Inondation d'une carrière

De fortes précipitations inondent une carrière de calcaire. L'exploitant demande un appui pour sauver une

partie de son équipement. Des travaux sont effectués pour consolider la digue qui est endommagée.

N° ARIA : 48978

Survenu le : 06/06/2016

Pays : FRANCE / Département : 64 / Commune : SOURAIDE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 1

Incendie dans une carrière
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Vers 18 h, un feu se déclare dans un atelier d'une carrière. Un témoin alerte les secours. Un périmètre de

sécurité est mis en place autour de la carrière et les gendarmes ferment les 2 accès routiers. Les 3 voisins du

site sont confinés à leur domicile. Des bouteilles de gaz (propane, oxygène, acétylène) stockées dans l'atelier

compliquent l'intervention des pompiers. Ces derniers arrosent la toiture pour abaisser la température. Les

pompiers quittent le site vers 2 h du matin. Le chef de la carrière ferme l'atelier à clé pour mettre le bâtiment

en sécurité. Les eaux de ruissellement de l'incendie se concentrent dans le bassin de rétention. Une faible

partie, qui se déverse à l'extérieur du site par l'entrée principale, est évacuée par le système de drainage.

Aucun impact à l'extérieur du site n'est identifié.

L'inspection des installations classées effectuent une visite le 8/06.

Un diagnostic amiante est effectué le 27/06 avant les travaux d'évacuation des déchets par une société

spécialisée le 25/07.

L'exploitant envisage de stocker dorénavant les bouteilles de gaz à l'extérieur du bâtiment et d'améliorer le

système de drainage et de collecte des eaux.

N° ARIA : 49945

Survenu le : 21/07/2016

Pays : FRANCE / Département : 39 / Commune : LES ROUSSES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute à partir d'une foreuse sur une carrière

Vers 14 h, un accident se produit dans une carrière lors d'une opération de forage menée par un sous-traitant.

La foreuse se renverse et prend feu. L'opérateur saute de l'engin pour se protéger, mais se blesse.

L'exploitant remarque la fumée de l'incendie. Il se rend sur le lieu du forage et trouve l'opérateur au sol. Il

l'éloigne de l'engin en feu et alerte les secours. Les pompiers éteignent l'incendie. La victime est transportée

vers un hôpital. Il a un arrêt de travail de 2 mois.

N° ARIA : 48649

Survenu le : 05/09/2016

Pays : FRANCE / Département : 84 / Commune : BEDOIN

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Dans une carrière à ciel ouvert de sable siliceux, un employé se fait écraser l'annulaire et l'auriculaire par un

palan. Durant une opération de maintenance, il a soulevé un palan en se relevant avec l'équipement en main.

Il a été pris d'un vertige et est retombé au sol avec le palan dans les mains. La victime reçoit un arrêt de

travail de 65 jours.

N° ARIA : 48610

Survenu le : 19/09/2016

Pays : FRANCE / Département : 74 / Commune : PUBLIER

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Personne enseveli dans une carrière
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Peu avant 13 h, un intérimaire tombe dans un silo de 50 m³ contenant 15 m³ de sable sur un chantier

d'extraction de sable au bord du lac Léman. Après sa chute, il est enseveli sous 4 à 5 m de sable. Ses collègues

le découvrent peu de temps après, mais le jeune homme est mort.

Après 2h30, les pompiers dégagent son corps. Un camion aspirateur-excavateur privé est dépêché sur place

pour aspirer le sable.

La chute accidentelle est la cause la plus probable.

N° ARIA : 48983

Survenu le : 28/09/2016

Pays : FRANCE / Département : 973 / Commune : KOUROU

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident de travail dans une carrière

En descendant d'un tombereau, un employé se coince un doigt dans le cadre de la porte. La dernière phalange

du majeur de sa main droite est coupée. La victime reçoit un arrêt de travail de 21 jours.

N° ARIA : 48653

Survenu le : 30/09/2016

Pays : FRANCE / Département : 10 / Commune : PONT-SUR-SEINE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute d'un ouvrier dans une carrière

Vers 14h45, une personne chute d'une machine de transfert des matériaux (crible) dans une carrière.

Inconsciente et en arrêt respiratoire, elle est transférée à l'hôpital. La victime est un ouvrier à la retraite venu

aider ses anciens collègues.

N° ARIA : 48857

Survenu le : 16/11/2016

Pays : FRANCE / Département : 77 / Commune : BUTHIERS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Chute mortelle de 8 m dans une carrière de sable

Un employé est tué, vers 23 h, à la suite d'une chute de 8 à 9 m dans une carrière de sable. Après avoir monté

au 2ème étage de l'usine une pièce lourde et encombrante à l'aide d'un pont roulant et d'un palan, la victime

est tombée dans l'ouverture pratiquée dans le plancher de l'installation pour passer la pièce. L'alerte est

donnée par le 2ème opérateur qui a arrimé la pièce au palan au rez-de-chaussée mais qui n'a pas été témoin

direct de l'accident.

N° ARIA : 48852

Survenu le : 21/11/2016

Pays : FRANCE / Département : 22 / Commune : CALANHEL

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Effondrement d'une passerelle

La passerelle d'accès d'une carrière s'effondre lors du passage d'un employé. Il chute de 4,5 m. Il se fracture le

poignet et 2 côtes. Il est arrêté pour 2 mois minimum. Selon le rapport des contrôles d'un organisme de

prévention, certaines passerelles d'accès du site étaient fortement oxydées. Ce document préconisait le

remplacement des platelages et des structures portantes au besoin. L'arrêt des installations est imposé.
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N° ARIA : 48948

Survenu le : 13/12/2016

Pays : FRANCE / Département : 69 / Commune : SAINT-DIDIER-SUR-BEAUJEU

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Suicide dans une carrière

Le responsable d'une carrière à ciel ouvert de roche massive se suicide par pendaison sur un palan.

N° ARIA : 49341

Survenu le : 23/01/2017

Pays : FRANCE / Département : 35 / Commune : IFFENDIC

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Afin de réparer un tapis peseur, un employé d'une carrière de grès argileux décide de vider une trémie. Il fait

alors une chute de 5 m dans une ouverture qu'il a pratiquée en enlevant les grilles du caillebotis afin d'évacuer

les cailloux. L'employé souffre de fractures aux 2 coudes et aux 2 poignets, de lésions aux 2 ménisques, d'une

fracture du fémur droit et du col du fémur droit ainsi que d'une plaie de l'arcade sourcilière. Il reçoit un arrêt

de travail de 3 mois minimum. La victime ne portait pas de harnais.

N° ARIA : 49309

Survenu le : 14/02/2017

Pays : FRANCE / Département : 35 / Commune : VIGNOC

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident dans une carrière

Au cours d'un audit, un sous-traitance se blesse en tentant de replacer, avec la main droite, un axe de foration

sur l'installation dans une carrière. Sa main gauche prenant appui sur la pince hydraulique de maintien du mat

de forage est écrasée suite à sa fermeture automatique provoquée par l'arrêt de la foreuse. Sur 3 doigts

(index, majeur et annulaire) de la main gauche, la dernière phalange est sectionnée. Les pompiers récupèrent

les bouts des doigts sectionnés encore dans le gant. Malheureusement, leur état ne permet pas de les greffer.

La victime, sortie de l'hôpital le lendemain après une intervention chirurgicale, est en arrêt de travail pour 2

mois.

Le foreur, en hauteur dans la cabine de la foreuse, a arrêté celle-ci sans voir l'intervention du sous-traitant

caché par le mat de forage.

N° ARIA : 49602

Survenu le : 17/02/2017

Pays : FRANCE / Département : 45 / Commune : VILLENEUVE-SUR-CONIE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident de travail en hauteur dans une carrière
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Un salarié intérimaire se blesse lors d'une chute pendant une opération de maintenance sur un tapis

transporteur dans une carrière.

Dans le but de remplacer la plaque de blindage métallique d'une auge de tapis roulant, l'opérateur découpe

l'un des boulons de fixation à l'aide d'un chalumeau oxygène-acétylène. Surpris par le bruit d'une explosion,

dans un geste d'évitement, l'employé se projette hors de l'échelle et se blesse en retombant au sol. Il souffre

d'une élongation des ligaments externes et croisés et d'un hématome sur la jambe droite. Ses blessures lui

valent un arrêt de travail initial de sept jours.

Le salarié a anticipé ces travaux de maintenance sans attendre le chef de carrière normalement présent pour

cette opération.

N° ARIA : 49603

Survenu le : 21/02/2017

Pays : FRANCE / Département : 36 / Commune : MOUHERS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Blessure par chute d'objet d'une étagère dans une carrière

La main d'un employé est écrasée par la chute d'un motoréducteur dans l'atelier de maintenance d'une

carrière. Alors qu'il tente de saisir le bouchon de vidange d'un motoréducteur stocké sur une étagère,

l'employé en déséquilibre provoque son basculement. La victime ne porte pas de gants de protection. Elle

soufre d'une fracture ouverte de la première phalange du pouce gauche, ce qui entraîne un arrêt de travail

initial de 30 jours.

N° ARIA : 49324

Survenu le : 01/03/2017

Pays : FRANCE / Département : 83 / Commune : LE REVEST-LES-EAUX

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail dans une carrière

Dans une carrière de calcaire à ciel ouvert, le pilote de l'installation intervient sur un convoyeur afin de

replacer la bande. Alors qu'il voulait enlever la poussière du tapis, son bras gauche est coincé, puis arraché au

niveau du tambour du convoyeur.

N° ARIA : 49331

Survenu le : 02/03/2017

Pays : FRANCE / Département : 8 / Commune : POURU-AUX-BOIS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Ecrasement d'une jambe dans une carrière

Vers 9 h, un apprenti conducteur d'engin d'une carrière de roche massive, avec une exploitation en fond,

écrase la jambe gauche d'un de ses collègues à l'aide d'une pelle lors du déplacement d'un tas de cailloux. Le

chef d'exploitation déplace la victime à l'entrée de la carrière. Il effectue les premiers soins en attendant les

secours. Le jeune homme est transporté à l'hôpital où une amputation est probable.

Les gendarmes et l'inspection du travail effectue une enquête pour déterminer l'origine du sinistre. La victime

était au moment de l'accident sur le marche pied d'une chargeuse en train d'écouter les consignes de son chef

d'exploitation au volant d'une autre chargeuse à l'arrêt. Pour des circonstances indéterminées, le conducteur

de la pelle a heurté la jambe de son collègue, qui était sur le marche-pied de la chargeuse, entraînant son

écrasement avec arrachement du tibia gauche.
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N° ARIA : 49332

Survenu le : 02/03/2017

Pays : FRANCE / Département : 35 / Commune : SAINT-MEDARD-SUR-ILLE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Blessé au bras dans une carrière

Le chauffeur d'une chargeuse se blesse légèrement au bras lors d'une man?uvre dans une carrière de roche

massive à ciel ouvert. Ce dernier allait à la rencontre d'un client pour compléter son chargement auquel il

manquait 2 t de granulats. A priori gêné par le godet levé qui lui cache la visibilité, le chauffeur de la

chargeuse ne voit pas le camion benne venir dans sa direction et percute la cabine du camion avec le godet.

Le chauffeur du camion subit quant à lui un choc psychologique.

N° ARIA : 49386

Survenu le : 15/03/2017

Pays : FRANCE / Département : 43 / Commune : SAINT-JULIEN-DU-PINET

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident mortel dans une carrière

Dans une carrière, un ouvrier d'une entreprise extérieure est retrouvé inanimé en anoxie par un opérateur,

vers un bassin de décantation sur la zone d'installation de lavage des matériaux. La victime refaisait

l'étanchéité du bassin. La mort serait de cause naturelle : un malaise, puis un arrêt cardiaque.

L'exploitant prévoit de s'équiper d'un nombre suffisant de dispositif d'alarme de travailleur isolé (DATI). Ces

dispositifs seront mis en réseau de manière à ce que l'alerte soit communiquée à l'ensemble du personnel

présent et équipé d'un DATI.

N° ARIA : 49947

Survenu le : 14/06/2017

Pays : FRANCE / Département : 39 / Commune : LES ROUSSES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident lors d'un déchargement sur une carrière

Un camion se renverse lors du déchargement d'une benne de terre sur une carrière vers 14h45. L'accident

survient sur une zone de la carrière en réaménagement. Le chauffeur est un sous-traitant de second rang. Le

chef de carrière, alerté par le conducteur d'une chargeuse, extrait, de son véhicule, le chauffeur du camion

inconscient. L'exploitant prévient les secours qui transportent la victime vers l'hôpital pour qu'elle soit

examinée. Elle en sort le soir-même. L'exploitant place du papier absorbant à proximité du réservoir du

véhicule pour prévenir un éventuel renversement de carburant.

La zone de déchargement ne présente ni ornières ni dévers. Le terrain était boueux suite à des orages. La

mauvaise répartition du chargement dans la benne pourrait avoir créé un déséquilibre de l'ensemble lors de

l'opération de levage.

N° ARIA : 50211

Survenu le : 22/08/2017

Pays : FRANCE / Département : 39 / Commune : CROTENAY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Fuite de produit dans une carrière
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Vers 8h20, une fuite de produit dangereux servant d'additif au gazole se produit sur une cuve de 1 000 l dans

une entreprise d'exploitation de gravières et sablières. Le produit est composé de solvants aromatiques et de

copolymères. 3 employés, légèrement blessés, sont transportés à l'hôpital. Le produit est contenu sur le sol en

béton d'un atelier de 350 m2 ainsi que dans une autre pièce. La décontamination totale de la zone concernée

est faite par une l'entreprise spécialisée. Les contenants souillés de l'atelier sont stockés dans un lieu sécurisé.

Une société extérieure récupère le produit.

D'après l'exploitant, la fuite est la conséquence d'un vol de carburant par vandalisme ayant conduit à la

man?uvre d'une mauvaise vanne.

N° ARIA : 50672

Survenu le : 15/11/2017

Pays : FRANCE / Département : 22 / Commune : PLOUASNE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Ensevelissement dans une carrière

Dans une carrière, un employé intervient seul dans une trémie hors-service depuis la veille. L'opérateur devait

intervenir sur la trémie avec 2 mécaniciens. A leur arrivée, dans le tunnel sous la trémie, l'employé répond à

leurs appels. Les 2 mécaniciens enlèvent des cailloux afin d'extraire la victime, ce qui provoque un nouvel

écoulement de matériaux. Les pompiers, arrivés sur les lieux avec le directeur technique, parviennent à

dégager la victime qui est décédée.

D'après les premiers éléments de l'enquête, la victime serait rentrée avec une échelle mobile par une

ouverture dans le fond de la trémie. Une cavité artificielle se serait créée en partie basse de la trémie,

permettant à la victime de prendre place. Il  aurait tenté, à l'aide d'une barre à mine, de débloquer

l'accumulation de matériaux. Elle a été ensevelie par les 50 m³ de cailloux.

N° ARIA : 50705

Survenu le : 16/11/2017

Pays : FRANCE / Département : 22 / Commune : TREGLAMUS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 1

Renversement d'un camion dans une carrière

Un camion de 38 t chargé de déblais de terre se renverse lors du bennage dans une carrière de graviers. Le

chauffeur, sous-traitant, qui ne portait pas sa ceinture de sécurité bascule dans la cabine. Légèrement blessé

à la cuisse et aux cervicales, il est transporté à l'hôpital d'où il ressort 2 h plus tard. L'exploitant installe un kit

anti-pollution ainsi qu'un barrage de matériaux pour contenir le déversement de gazole émanant du réservoir.

Le camion est relevé et évacué.

L'exploitant relève 2 causes :

le conducteur s'est positionné sur une zone en léger devers ;une partie du chargement a dû rester coller dans

le haut de la benne, créant un déséquilibre et entraînant le basculement du camion.

N° ARIA : 51187

Survenu le : 29/11/2017

Pays : FRANCE / Département : 45 / Commune : ARDON

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Renversement d'un camion dans une carrière
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Dans une carrière, un camion d'une entreprise extérieure de transport se renverse alors qu'il décharge des

matériaux de remblais. Ne portant pas sa ceinture de sécurité, le chauffeur est blessé à l'épaule. Il reçoit un

arrêt de travail de 15 jours.

Suite aux épisodes pluvieux et au sol boueux, une plateforme spécifique en dur avait été réalisée pour les

manoeuvres et déchargement des semi-remorques. La semi-remorque est stationnée à coté et se retrouve

embourbée. Tracté par un bulldozer, le chauffeur se positionne mal et s'arrête sur une zone de dévers. Malgré

les coups de klaxons émis par un employé du site, le chauffeur a levé sa benne. Une fois celle-ci déployée, le

poids du chargement a fait basculer le camion.

N° ARIA : 50763

Survenu le : 06/12/2017

Pays : FRANCE / Département : 52 / Commune : GUDMONT-VILLIERS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident de travail dans une carrière

Dans une carrière à ciel ouvert, un employé est exposé aux effets thermiques d'un arc électrique lors de la

consignation d'un convoyeur et d'un crible. Il devait procéder au changement de grille pour cribler une

granulométrie différente. La victime a été brûlée partiellement au visage, au torse et plus grièvement à la

main droite. L'armoire électrique, dans laquelle les opérations de consignation ont été effectuées, a été

gravement endommagée.

La mise hors tension est réalisée au niveau des disjoncteurs.

N° ARIA : 52738

Survenu le : 01/01/2018

Pays : FRANCE / Département : 90 / Commune : LEPUIX

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 1 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Inondation dans une carrière

Dans une carrière, 2 épisodes d'inondations surviennent en raison des forts évènements météorologiques liés à

la tempête ELEANOR. Ceux-ci entrainent des rejets dans la SAVOUREUSE.1er évènement (janvier 2018) : de

l'eau s'infiltre dans un réservoir d'huile d'un concasseur. Le carreau de la carrière est inondé et entraîne un

remplissage important d'un bassin par des boues issues du ravinement massif. Une présence de pierres, au fond

d'un 2 eme bassin provoque une défaillance sur une pompe ainsi que sur un bras racleur d'un clarificateur. Le

remplissage excessif d'un 3 eme bassin entraîne une surverse d'eau non clarifiée dans la SAVOUREUSE.

L'exploitant estime le volume du flot des eaux pluviales à 37 900 m³ (pour un volume minimum de la zone de

confinement imposé par un arrêté préfectoral de 2016 de 36 000 m³).2ème évènement (mars 2018) : une

présence de glace sur le 3e bassin, combinée à des turbulences générées par l'arrivée des eaux clarifiées,

entraîne un rejet vers la SAVOUREUSE d'eau chargée en matières en suspension.L'inspection des installations

classées relève des non-conformités telles que l'absence de maîtrise par l'exploitant des rejets des eaux de la

carrière. Les bassins ne sont pas maintenus dans un bon état de fonctionnement ce qui induit un non-respect

des normes de rejet des eaux de surverse.Suite à l'accident, l'exploitant prévoit de :mettre en place une

automatisation des pompages des bassins (gestion du niveau des bassins face à un épisode pluvieux important

lors d'une période de fermeture) ;réduire le crépinage des pompes ;mettre en place un compteur volumétrique

et un fossé périmétrique au niveau de la zone d'extension.

N° ARIA : 51907

Survenu le : 22/01/2018
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Pays : FRANCE / Département : 39 / Commune : CHAMPDIVERS

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Inondation dans une carrière

Lors d'un épisode pluvieux important, une entreprise d'extraction de sables et graviers, voisine du DOUBS, se

retrouve avec 30 cm d'eau devant le portail de l'entreprise. La mairie demande à l'exploitant d'évacuer

l'entreprise.

L'activité est stoppée durant 10 jours du côté extraction pour les différentes crues de début 2018 et 2 jours du

côté traitement des matériaux.

N° ARIA : 52263

Survenu le : 20/03/2018

Pays : FRANCE / Département : 18 / Commune : CHATEAUMEILLANT

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident de travail dans une carrière

La main d'un opérateur se coince entre un vérin de broyeur et son support dans une carrière. La victime a des

fractures fermées des phalanges, l'annulaire et l'auriculaire. L'opérateur et son collègue, par méconnaissance,

n'utilisaient pas le pas de vis sur la tête de la tige permettant la mise en place d'un anneau de levage facilitant

le maintien en sécurité du vérin pendant sa maintenance.

N° ARIA : 52199

Survenu le : 01/06/2018

Pays : FRANCE / Département : 28 / Commune : LA LOUPE

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Suicide dans une carrière

Vers 14 h, un opérateur est retrouvé pendu en dehors de l'installation de traitement d'une carrière.

En décembre 2017, l'opérateur avait été en arrêt, 2 mois, pour raisons médicales.

N° ARIA : 52506

Survenu le : 02/07/2018

Pays : FRANCE / Département : 34 / Commune : MARAUSSAN

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Électrisation dans une carrière

Vers 8 h, un salarié est victime d'un flash électrique lors d'une intervention dans une armoire électrique d'une

installation de traitement de matériaux dans une carrière. La victime, brûlée au troisième degré au visage et

aux mains, est hospitalisée. Il n'y a pas de témoin de l'accident.

N° ARIA : 52616

Survenu le : 24/08/2018

Pays : FRANCE / Département : 18 / Commune : LE SUBDRAY

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 1 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident de travail dans une carrière

Un salarié descend d'un chargeur et se tord la cheville en posant son pied au sol. La victime reçoit un arrêt de

travail initial de 21 jours.
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N° ARIA : 52825

Survenu le : 24/09/2018

Pays : FRANCE / Département : 27 / Commune : GAILLON

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident du travail en carrière

Lors de travaux de réfection du revêtement de la paroi interne d'une trémie, deux sous-traitants sont

gravement brûlés dans une carrière. L'évènement se produit au moment du séchage de la colle déposée

préalablement sur la paroi à l'aide d'un décapeur thermique. Les deux employés sont transportés à

l'hôpital.L'inspection des installations classées et l'inspection du travail procèdent à un contrôle.

N° ARIA : 52567

Survenu le : 11/11/2018

Pays : FRANCE / Département : 22 / Commune : SEVIGNAC

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 3 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Éboulement dans une carrière

Un dimanche, deux personnes chutent, de plus de 10 et 30 m, dans une carrière, alors qu'une rave party

sauvage avait été organisée. Les pompiers interviennent. L'accès à la carrière est très difficile. Les 2 personnes

sont transportées à l'hôpital, dont une dans un état grave.L'évènement est dû à l'effondrement d'un pan de

carrière.

N° ARIA : 52754

Survenu le : 12/12/2018

Pays : FRANCE / Département : 56 / Commune : INZINZAC-LOCHRIST

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident mortel dans une carrière

Vers 11 h, dans une carrière, un employé est victime d'un malaise, probablement dû à une crise cardiaque. Ses

collègues prodiguent les premiers secours jusqu'à l'arrivée des pompiers. L'employé décède.

N° ARIA : 53003

Survenu le : 16/01/2019

Pays : FRANCE / Département : 29 / Commune : CAST

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 0 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Pollution dans une carrière

Le service de la police de l'eau constate une pollution dans le milieu naturel et identifie une carrière comme

étant la source de l'incident. La carrière dispose de 2 bassins de décantation ainsi que d'un barrage de

pompage afin d'alimenter son installation de lavage. L'exploitant souhaite combler ces 2 bassins. Durant les

travaux, une société externe ouvre la digue entre les 2 bassins de décantation pour faciliter la vidange mais

génère une vague ainsi qu'une surverse dans le milieu naturel. La digue est alors remise en état mais la

pollution n'est pas traitée avant que la police de l'eau ne la détecte.

N° ARIA : 55686

Survenu le : 29/06/2020
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Pays : FRANCE / Département : 62 / Commune : FERQUES

Activité : Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin

Conséquences : Humaine : 2 / Environnementale : 0 / Economique : 0 / Matérielle : 0

Accident mortel dans une carrière

Dans la matinée, l'éclatement d'un pneumatique d'un tombereau lors du contrôle de la pression à l'azote tue un

employé dans une carrière.
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ANNEXE 5. DIMENSIONNEMENT DES RETENTIONS EN EAU 

D’EXTINCTION 



AFFAIRE : 

Besoins pour la lutte extérieure
Résultat document D9 : 

(Besoins x 2 heures)
120

Sprinkleurs
Volume réserve intégrale de la source principale

ou
besoins x durée théorique maximale de fonctionnement

Rideau d’eau Besoins x 90 mn 0

RIA A négliger 0

Mousse HF et MF Débit de solution moussante x temps de noyage (en général 15-25 mn) 0

Brouillard d’eau et autres 
systèmes

Débit x temps de fonctionnement requis 0

Colonne humide Débit x temps de fonctionnement requis 0

Volumes d’eau liés aux intempéries 10 l/m2 de surface de drainage 3

Présence de stock de liquides 20% du volume contenu dans le local contenant le plus grand volume 0

123 m3

d'après le document technique D9A de de CNPP-FFA-MI/DGSCGC-MTE/DGPR édition de juin 2020

Volume total de liquides à mettre en rétention

DIMENSIONNEMENT DES RETENTIONS EN EAU D'EXTINCTION

Moyens de lutte intérieure contre 
l’incendie


